
Dokumente zur Benelux-Wirtschaftsunion&apos;)

Trait6 instituant I&apos;Union iconomique Benelux&apos;)

Sa Majest6 le Roi des Belges,
Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg,
Sa Majeste&apos;la Reine des Pays-Bas,
DecWs resserrer davantage les liens economiques entre leurs pays en realisant

la libre circulation des personnes, des marchandises, des capitaux et des services;
Desiretm de poursuivre une politique coordonn6e dans le domaine &amp;onomique,

financier et social, afin de realiser, en fonction des circonstances economiques, le

niveau demploi le plus satilsfaisant et le standard de vie le plus eleve compatibles
avec la stabilite monetaire;

Desireux de poursuivre une politique commerciale ext6rieure commune tendant

d6velopper de la fagon la plus favorable Nchange des marchandises et des

services avec les pays tiers au moyen d-echanges commerciaux aussi libres que

possible;
Conscients que le progr economique qui forme Pobjectif primordial de leur

Union doit avoir pour r6sultat de promouvoir le bien-etre humain et social de leurs

peuples;
Reconnaissant qu&apos;en vertu de Particle 233 du Trait6 instituant la Communaute

Econornique Europeenne et de Particle 202 du Traite instituant la Communaute

Europ6enne de VEnergie Atomique sign6s a Rome le 25 mars 1957, les dispositions
desdits Trait6s ne font pas obstacle et &apos;a Vaccomplissement d&apos;une Union

6conomique entre, leurs pays dans la mesure oU&apos; les objectifs de cette Union ne sont

pas atteints en application desdits Traites;
Ayant decide d&apos;instituer -entre leurs pays l&apos;Union economique envisag6e par la

Convention Douani sign6e a Londres le 5 septembre 1944, pr6cisee et interpr6t6e
conform6ment au Protocole sign6 La Haye le 14 mars 1947;

Ont d6sign.6 cet effet comme Plenipotentiaires:
-Sa Majeste le Roi des Belges:
Son Excellence Monsieur A. van Acker, Premier Ministre, et

1) Ein Teil der folgenden Dokumente ist auch in der vom Generalsekretariat der
Benelux-Wirtschaftsuniorr herausgegebenen Textsammlung &lt;&lt;Benelux Economische Unie,
Basisteksten; Union 6conomique Benelux, Textes de Base- wiedergegeben.

2) Benelux, Bulletin trimestriel 1958, Annexe au No. 4, S. 1 ff.
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Son Excellence Monsieur V. P. H. Larock, Ministre des Affairs etrangeres;
Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg:
Son Excellence Monsieur J. Bech, President du Gouvernement, Ministre des

Affairs etrang&amp;es;
Sa Majeste la Reine des Pays-Bas:
Son Excellence Monsieur W. Drees, Premier Ministre, et

Son Excellence Monsieur J. M. A. H. Luns, Ministre des Affaires etrangeres;
lesquels, apr6s avoir communique leurs pleins pouvoirs trouves en bonne et due

forme, sont convenus des dispositions suivantes:

PARTIE 1: Dispositions fondamentales
Art. 1: 1. Entre le Royaume de Belgique, le Grand-Duche de Luxembourg et le

Royaume des Pays-Bas est instituee une Union economique comportant la libre
circulation des personnes, des! marchandises, des capitaux et des Services.

2. Cette Union implique:
a) la coordination des politiques 6conomiques, financieres et sociales;
b) I&apos;adoption et la poursuite &amp;une politique commune dans les relations econo-

miques avec les pays tiers et en mati&amp;e de paiements y afferents.
Art. 2: 1. Les ressortissants de chacune des Hautes Parties Contractantes ont la

facult dentrer sur le territoire des autres Parties Contractantes et den sortir.
2. Ils y jouissent du traitement a-coarde&apos; aux nationaux en ce qui concerne:

a) la circulation, le s6jour et Ntablissement;
b) 1&apos;exercice d&apos;activites 6conomiques et professionnelles, y compris la prestation

de services;
,;) les op6rations relatives aux capitaux;,
d) les conditions de travail;
e) le b6n6fice de la. s6curite sociale;
f) les imp6ts et les taxes g6neralement quelconques;
g) la jouissance des droits civils ainsi que la protection legale et judiciaire de

leur personne, de leurs droits et de leurs interets.

Art. 3: 1. La circulation des marchandises, sans distinction d&apos;origine, de pro-
venance ou de destination, entre les territoires des Hautes Parties Contractantes,
est exempte de. toute perception de droits d&apos;entr6e et d&apos;accise ainsi que dp tous

autres irnp6ts, taxes, redevances, prMvements ou charges g6neralement quel-
conques.

2. Elle est 6galement exempte de toutes prohibitions ou entraves dordre 6cono-
mique et financier, notamment de restrictions quantitatives, qualitatives ou de

change.
3. Les marchandises originaires du territoire d&apos;une des Hautes Parties Con-

tractantes jouissent sur le territoire des autres Parties Contractantes du traitement
accorde aux marchandises nationales.

I

I

Art. 4: La circulation des capitaux entre les territoires des Hautes Parties Con-

tractantes est exempte de toutes prohibitions ou entraves.
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Art. 5: 1. La circulation des services entre les territoires des Hautes Parties

Contractantes est exempte de toute perception d&apos;imp6ts, taxes, redevances, prS-
ICVements ou charges g6n6ralement quelconques.

2. Elle est 6galement exempte de toutes prohibitions ou entraves d&apos;ordre eco-

nomique et financier, notamment de restrictions quantitatives, qualitatives ou de

change.
Art. 6: Sans prejudice des dispositions des articles 2 a 5 inclus du pr6sent Traite,

les Hautes; Parties Contractantes- veillent en commun ce quaucune disposition
l6gislative ou reglementaire ni aucune autre disposition de droit public, notamment

celles d&apos;ordre sanitaire, n&apos;entrave indhment la&apos;libre circulation.

Art. 7: Les Hautes Parties Contractantes veillent en commun ce qu&apos;aucune
disposition l6g ou reglementaire, ni aucune autre disposition de droit pul-

blic, ne fausse sur leurs: territoires les conditions de concurrence.

Art. 8: 1. Les Hautes Parties Contractantes poursuivent, en etroite consultation

mutuelle, une politique coordonn6e ep mati&amp;e economique, financi et sociale.

2. Les Hautes Parties Contractantes coordonnent leur polit&apos;ique I&apos;egard des
accords et ententes prives de cooperation econornique ainsi qu&apos;a&apos; I&apos;egard des abus
d6coulant d&apos;une position dominante d6tenue sur le marche par une ou plusieurs
entreprises; elles prennent les mesures appropriees en vue de pouvoir rem6dier aux

Iabus de la. puissance economique.
Art. 9: Pour autant que les attitudes et engagements prendre, tant dans les

relations avec les pays tiers qu&apos;a I&apos;egard ou dans le cadre des institutions et con-

f6rences interriationales, affectent les objectifs de IUnion, les Hautes Parties Con-

tractantes se concertent afin que ces attitudes et engagements favorisent la r6ali-

sation, de ces objectifs.
Art. 10: Dans leurs relations avec les pays tiers, les Hautes Parties Contrac-

tantes:

a) adoptent et poursuivent une politique commune en mati de commerce

ext6rieur et de paiements y aff6rents;
b) concluent en commun les trait6s et accords relatifs au commerce exterieur

et au tarif douanier; &apos;

1
5

c) concluent en commun ou parallMement les, trait6s et accords relatifs aux

paiements affe&apos;rents au commerce exterieur.
Art. 11: 1. En ce qui concerne les marchandises en provenance ou destination

de pays tiers, les droits dentr6e et d&apos;accise ainsi que tous autres imp6ts, taxes ou

preMvements g6neralement quelconques, a percevoir Poccasion de Pimportatiori,
de Pexportation ou du transit, font l&apos;objet de tarifs communs comportant les memes
taux, lesr de perception 6tant coordonneeS.

2. Le regime des licences et des contingents l&apos;importation, a 1&apos;exportation et

au transit est commun.

3. Les Hautes; Parties Contractantes coordonnent les dispositions l6gislatives et

reglementaires et les autres dispositions de droit public, d&apos;ordre 6conomique et

financier, non vis6es par les alin6as 1 et 2 du pr6sent article, et concernant Iim-

portation, 1&apos;exportation et le transit.
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Art. 12: Les Hautes Parties Contractantes fixent de commun accord leur poli-
tique de taux de c,hange entre I-e florin neerlandais e les francs belge et luxem-

bourgeois. De meme, elles fixent de commun accord leur politique de taux de

change Ngard des monnaies: des pays tiers.
2. Elles ne procMent notamment que de commun accord une modification

des taux de change.
Art. 13: Les mesures que les Hautes Parties Contractantes prennent dans I&apos;exe-

cution des politiques: communes et coordonn6es prevues; au present Traite, doivent
tenir compte de la n6cessite d-assurer la stabilit6 monetaire et ne peuvent avoir

pour consequence quune des Hautes Parties Contractantes: soit tenue de subir des

pertes: de r6serves incompatibles avec la responsabilite qu&apos;elle porte Y,egard de

sa, monnaie ni, sauf accord pr6alable fixant des limites, daccepter des Monnaies
inconvertibles ou d&apos;accorder des credits.

Art. 14:, 1. Lorsque les int6rets vitaux d-une des Hautes Parties Contractantes

sont en danger, le Comit6 de Ministres peut, apres -avis du Conseil interparlemen-
taire consultatif et du Conseil consultatif economique et social, d6terminer quelles
sont les mesures qui peuvent etre prises par derogation aux dispositions du pr6sent
Trait6, pendant un delai qu&apos;il fixe en meme temps.

Si, en ralson de l&apos;urgence, les avis pr6vus a Ialin6a 1 du present article ne

peuvent 6tre demand6s, ou obtenus en temps utile, le Comite de Ministres fait, dans
le plus bref d6lai, rapport au Conseil interparlementaire consultatif et au Conseil
consultatif 6conomiqueet social tant sur les mesures prises: que sur I-es circonstances

qui les ont justifi6es.

PARTIE 2: Institutions

Art. 15: Les institutions de I-Union sont:

a. le Comit6 de Ministres;
b. le Conseil interparlementaire consultatif;
C. le Conseil de I&apos;Union 6conomique;
d. les Commissions et les Commissions speciales;
e. le Seer6tariat g6n6ral;

les Services communs;

g. le CoMge arbitral;
h. le Conseil consultatif 6conomique at social.

Cbapitre 1: Du Comite de Ministres

Art. 16: Le Comite de Ministres: veille I&apos;application du present Trait6 et

assure la r6alisation des objectifs fix6s par celu-ci. II arrete les mesures n6cessaires
a cet effet dans les conditions prevues au pr6sent Traite.

Art. 17: 1. Chacune des Hautes Parties Contractantes designe au moins trois
membres du Gouvernement pour faire partle du Comit6.

2. Cho-que Gouvernement peut inviter d&apos;autres membres du Gouvernement a
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prendre part a une seance d6terminee du Comite, chaque fois qu-&apos;il Vestime op-

portun.
Art. 18: Les d6liberations du Comite sont acquises aTunanimit&amp; Chacune des

Hautes Parties Contractantes dispose d&apos;une voix. Labstention d&apos;une Haute Partie
Contractante ne constitue pas un obstacle ce quune de&apos;lib6ration soit acquise.

Art. 19: Pour Pexecution des missions qui lui sont confi6es, le Comit6 de Mi-
nistres peut:

a) prendre des decisions pour determiner les modalites d&apos;execution des dis-

positions du pr6sent Traite dans les conditions pr6vues par celles-ci. Les decisions
du Comit6 engagent les Hautes Parties Contractantes;

b) etablir des conventions qui sont soumises aux Hautes Parties Contractantes

en. vue de leur mise en vigueur conformement auxr constitutionnelles de cha-
cune des Hautes Parties Contractantes;

c) formuler des recommandations int6ressant le fonctionnement de I&apos;Union. Ces
recommandations ne lient pas les Hautes Parties Contractantes;

d) donner des directives au Conseil de I&apos;Union economique, aux Commissions
et Commissions specialles, au Secr6tariat general et aux Services communs.

Art. 20: 1. Le Comite de Ministres se reunit au moins une fois tous les trois
mois. En cas d&apos;urgence, il se reunit I la demande du Gouvernement de Iune des
Hautes Parties Contractantes.

2. Les r6unions du Comite sont presidees a tour de r6le et pour une duree de
six mois par un membre belge, luxembourgeois ou neerlandais, quel que soit le lieu
de la reunion.

Art. 21: Le Comite pe-ut instituer des Groupes de,travail auxquels il peut de-

16guer certains de ses pouvoirs. Ces Groupes; sont compos6s de membres du Co-
mite ou d&apos;autres membres du Gouvernement de chacune des Hautes Parties Con-

tractantes.

Art. 22: Le Comite arr8te son reglement d&apos;ordre interieur.

Cbapitre 2: Du Conseil interparlementaire consaltatif

Art. 23: La. Convention. du 5 novembre 1955 instituant un Conseil consultatif

interparlementaire de Benelux 4gle la. composition, la comphence et la m6thode
de travail du Conseil interparlernentaire consultatif.

Art. 24: Le Comit6 de Ministres agit au nom des trois Gouvernements dans
les relations que ces; Gouvernements entretiennent ens avec le Conseil inter-

parlementaire consultatif pour autant qu&apos;il s&apos;agisse de proWmes qui int6ressent
directement le fonctionnement de IUnion.

Chapitre 3: Du Conseil de PUnion economique

Art. 25: Le Conseil de I&apos;Union 6conomique a pour mission:

a) de coordonner I&apos;activite des Commissions et des Commissions sp6ciales. A
cette fin, il peut leur donner les directives necessaires. Il transmet au Comit6 de
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Ministres les propositions des Commissions et des Commissions speciales, accom-

pagnees, le cas 6cheant, de son avis;
b) d&apos;assurer, en ce qui le concerne, Pexecution des deliberations du Comite de

Min,istres;
c) de faire au Comite de Ministres les propositions qu&apos;il juge utiles au fonc-

tionnement de I&apos;Union.
Art. 26: 1. Le Comit6 de Ministres fixe le nombre des del6gues qui composent

le Conseil.

2. La Presidence du Conseil est -assumee a tour de r6fe par trois personnes,

d6signees chacune a cet effet par un des Gouvernements. Le Comite de Ministres

d6termine les modalites d&apos;un roulement pour Pexercice de la. presidence.
3. Chaque Gouvernement choisit ses autres de&apos;legu6s parmi sa d6legation au

sein des Commissions.
4. Les Commissions speciales sont representees aux seances du Conseil chaque

fois que Pordre du jour comporte des questions rentrant dans leurs: attributions.
Art. 27: 1. Le Conseil 6tablit son reglement d&apos;ordre int6rieur qu-&apos;iI soumet a

Papprobation du Comite de Mini
2. Lerpr6voit notamment les cas dans lesquels les Commissions p

vent sadresser directement au Comite de Ministres.

3. Cer prevoit en outre Pexercice de certaines: fonctions du Conseil

par des formations restreintes de. celui-ci.

Chapitre 4: Des Commissions et des Commissions speciales

Art. 28: Sont instituees les Commissions suivantes:
Commission des relations economiques avec Petranger;
Commission mon6taire et financi6re;
Commission de Pindustrie et du commerce;

Commission de Pagriculture, du ravitaillement et de la peche;
Commission douani6re et fiscale;
Commission des communications;
Commission sociale.

Art. 29: Sont institu6es les Commissions speciales suivantes:
Commission speciale, pour la coordination des statistiques;
Commission sp6ciale- pour la comparaison des budgets des institutions publiques

et para6tatiques;
Commission sp6ciale pour les adjudications;
Commission sp6ciale pour la sant6 publique;
Commission speciale pour les classes moyennes.

Art. 30: Les Commissions et les Commissions speciales ont pour mission, cha-
cune en ce qui concerne le domaine de sa comp&amp;ence:

a) d&apos;executer les d6lib6rations du Comit6 de Ministres; elles font rapport au

Comit6 de Ministres par Pintermediaire du Conseil de l&apos;Union 6conomique;
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b) de faire par Pinterm6diaire du Conseil de IUnion economique des proposi-
tions au Comite de Ministres susceptibles de promouvoir le fonctionnement de

I&apos;Union;
c) de suivre Pex6cution, par les administrations nationales, des d6cisions prises.
Art. 31: Le Comite de Ministres: fixe les comp6tences des Commissions et des

Commissions sp6ciales. 11 peut instituer de nouvelles Commissions et Commissions

speciales. II peut supprimer les Commissions speciales ainsi institu6es.
Art. 32: 1. Le Comite de Ministres d6termine le mode suivant lequel chacune

des Commissions et des Commissions speciales est composee.
2. Chaque Gouvernement designe ses delegues conformement aux dispositions

a prendre par le Comite de Ministres en application de I&apos;alin6a. 1 du present article.
3. Les Commissions et les Commissions speciales &amp;ablissent leur r6glement

d&apos;ordre interieur et le soumettent Papprobation du Conseil de I&apos;Union econo-

mique.

Chapitre 5: Du Secretariat general

Art. 33: Le si du Secr6tariat general est fix6 a Bruxelles.

Art. 34: 1. La direction du Secretariat general est confiee un Secr6taire gene-
ral de nationalite neerlandaise.

2. Le Secr6taire general est assist6 d&apos;un Secretaire general adjqint de nationalit6

belge et d&apos;un Secr6taire g6n6ral adjoint de nationalit6 luxembeurgeoise.
3. Le Comite de Ministres nomme et revoque le Secr6taire g6neral et les Secre-

taires generaux adjoints. 11 fixe, apr avis du Conseil de lUnion economique en

formation restreinte, les baremes de leurs traitement, pension et indemnites ainsi

que toutes conditions dans lesquelles HS doivent accomplir leurs fonctions.

Art. 35: 1. Les membres du personnel sont de nationalit6 belge, luxembour-

geoise ou n6erlandaise.
2. Le Secr6taire general nomme et r6voque les membres du personnel du Secr&amp;

tariat general, conform6ment au statut prevu 3 du pr6sent article.

3. Le statut du personnel, le cadre organique, les baremes des traitements, pen-
sions et indemnit6s, ainsi que toutes conditions dansIles membres du per-
sonnel doivent accomplir leurs: fonctions sont fix6s par le Comite de Ministres sur

proposition du Secretaire g6neral et apr6s avis du Conseil de I&apos;Union 6conomique
en formation restreinte.

Art. 36: 1. Le Secretaire g6neral assure le secretariat du Comite de Ministres,
du Conseil de I&apos;Union economique, des Commissions et des Commissions sp6ciales,
et des organismes subordonnes: 6ventuels; il est charge de coordonner dans le do-

maine administratif Pactivit6 de ces institutions, d&apos;6tablir, le cas echeant, les

liaisons necessaires et de faire toutes suggestions utiles Pex6cution du pr6sent
Trait6,.compte tenu de la comp6tence des autres institutions de I&apos;Union. Les services
du greffe du Co.116ge arbitral sont assures par le Secr6tariat g6neral.

2. Le Comite de Ministres peut assigner d&apos;autres taches au Secretaire g6n6ral.
Art.37: 1. Le Secr6taire g6n6ral 61abore le projet de budget annuel des in-
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stitutions de I&apos;Union et le soumet Papprobation du Comit6 de Ministres avec

Pavis du Conseil de I&apos;Union economique.
2. Par convention, les: Hautes Parties Contractantesr
a) le contr6le de Pexecution des budgets;
b) Parr&amp; des comptes;
C) Poctroi des avances necessaires;
d) la r6partition entre les Hautes Parties Contractantes de Pexcedent des d6-

penses sur les recettes.

3. Les dispositions du Pr6sent article ne sont applicables ni au Conseil consulta-

tif interparlementaire, ni au Conseil consultatif economique et social.

Art. 38: Les archives du Secretariat g6neral sont inviolables.

Art. 39: Le Secretaire gen6ral jouit en Belgique de priviMges et immunites

analogues ceux accord6s un chef de mission diplomatique accr6dite, dans cc

pays. Limmunite de juridiction peut, le cas *echeant, hre lev6c par le Comit6 de

Ministres.

Chapitre 6: Des Services communs

Art. 40: Le Comit6 de Ministres peut instituer les Services utiles au fonctionne- &apos;

-

ment de l&apos;Union; il d6termine les attributions, les: conditions dorganisation et le

fonctionnernent de ces Services.

Chapitre 7: Du College arbitral

Art. 41: Le CoMge arbitral a pour mission de r6gler les diff6rends qui pour-
raient s&apos;61ever entre les Hautes Parties Contractantes en cc qui concerne Vappli-
cation du pr6sent Trait6 et des dispositions conventionnelles relatives son objet.

Art. 42: 1. Le CoMge arbitral est constitu6 en sections d&apos;apr6s les cat6gories
de diff6rends.

2. Pour chaque section, chacune des Hautes Parties Contractantes d6signe un

arbitre national titulaire et un arbitre national suppl6ant.
3. Pour chaque litige, la section est compos6e de Parbitre national de chacune

des deux parties au litige ainsi que d&apos;une personne design6e par roulement sur une

liste arr8t6e cet effet par le Comit6 de Ministres. Cette personne assume la pre-
sidence de la section.

Art. 43: Si le Pr6sident estime que l&apos;importance des questions de droit soule-

vecs: dans le litige le rend opportun, il peut, soit d&apos;office, soit la demande d&apos;une
des parties, d6cider que la section sera compl6t6e par I&apos;adjonction de deux arbitres:
inscrits sur la liste pr4vue Particle 42., alink du present Trait&amp; Ces arbitres:
doivent avoir la meme nationalit6 que les: parties au litige.

Art. 44: Lorsqu&apos;un diff6rend n&apos;a pas pu 8tre aplani au sein du Comit6 de Mi-

nistres, le Coll6ge arbitral est saisi, soit par requke conjointe des parties au dif-

ferend, soit par requ8te unilat6rale de Pune d&apos;elles.
Art. 45: 1. Le Coll6ge arbitral statue sur la base du respect du droit. Avant
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Pagrement desde rendre sa sentence, il peut, dans tout&apos;etat du litige, proposer a

parties un reglement Pamiable du differend.
2. Si les parties sont daccord, le College arbitral statue ex aequo et bono.

Art. 46: 1. Les sentences et les; propositions dera I&apos;amiable sont adop-
tees par le College arbitral la, majorite des voix. Les sentences sont definitives

et sans recours. Les reglements I&apos;amiable acceptes par les parties ont le m8me

effet que les sentences.

2. A moins de stipulations contraires, le College arbitral peut prescrire, lors-

qu&apos;il a reuni les elements dinformation suffisants, les mesures conservatoires qu&apos;il
estime n6cessaires.

Art. 47: 1. Chacune des Hautes Parties Contractantes peut intervenir dans un

lalitige entre les deux autres Parties Contractantes; si elle justifie d&apos;un int6ret a

solution de celui-ci; Pintervention ne peut avoir &amp;autre- objet que le soutien des

pretentions dune des parties.
2. L&apos;intervention ne modifie pas la composition initiale de la section saisie du

litige.
Art. 48: Par une sentence, le Coll6ge arbitral peut declarer quune d6cision

prise par une autorite judiciaire ou qu&apos;une mesure emanant de toute autre, autorit6
de Pune des Hautes Parties Contractantes est enti ou partiellement en

opposition avec des stipulations du present Traite ou avec des dispositions con-

ventionnelles relatives &apos;a son objet. Si le droit interne de la dite Pa&apos;rtie Contractante
ne permet pas d&apos;effacer les consequences de cette decision ou de cette mesure, I&apos;Etat
lese a droit a une r6paration equitable. A defaut d&apos;accord des parties au diff6rend,
le Coll6ge- arbitral, sur requZte de la partie intq&apos;ressee, fixe la nature et Ntendue
de la reparation.

Art. 49: Lorsque le Coll6ge arbitral est saisi d&apos;un differend, les parties s&apos;abstien-
nent de tout acte- susceptible d&apos;en compromettre ler ou d&apos;aggraver le
differend.

Art. 50: Au cas ou Pune des parties n&apos;aurait pas execute une sentence du Col-

lege arbitral ou une mesure conservatoire prescrite par celui-ci, Pautre partie est

en droit de saisir la Cour Internationale de justice en application de Particle 36,
alinea 2 du Statut de celle-ci, a moins que les: parties au differend naient recours

de commun accord a un autre mode der
Art. 51: 1. Les Hautes Parties Contractantes; sengagent a ne pas soumettre les:

diffCrends vises par Particle 41 des modes der autres que ceux pre&apos;vus
dans le present Traite.

2. Toutefois, les Hautes Parties Contractantes conviennent de soumettre les
diffe&apos;rends mettant egalement en cause Vinterpretation ou I&apos;application du Trait6
instituant la Communaute Economique Europeenne ou du Traite instituant la

la Cour de justice institu6eCommunaute Europ6enne de I&apos;Energie Atomique, a

par lesdits Traites. Dans la mesure ou&apos; la Cour de justice se declare incompkente
pour trancher le diffe&apos;rend, le CoMge arbitral, prevu a I&apos;article 15 du pr6sent
Traite, est comp6tent.
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Art. 52: 1. Le Comite de Ministres peut demander au CoMge arbitral des avis
consultatifs sur des questions de droit relatives aux stipulations du present Trait6
et aux dispositions conventionnelles relatives a son objet.

2. Les avis sont emis &apos;a la majorite des voix par les Presidents de section si6geant
ensemble.

Art. 53: Le statut du College arbitral est determine par decision du Comite de
Ministres.

Cbapitre 8: Du Conseil consultatif economique et social

Art. 54: 1. Le Conseil consultatif 6conomique et social elabore des avis au sujet
de probMines qui interessent directement le fonctionnement d-e I&apos;Union, a la de-
mande du Comite de Ministres qui lui fourn-it a cette fin les renseignements ne-

cesSaires. 11 est 6galement habilit6 presenter, de sa propre initiative, des avis sur

ces probMmes au Comite de Ministres. I

2. Le Conseil consultatif est compos6 au maximum de 27 membres et de 27
membres suppleants dont un tiers peut etre designe par chaque Haute Partie Con-

tractante.. Les membres et les: membres suppl6ants sont designes en accord avec le
ou les organismes: nationaux constituant 1&apos;echelon le plus eleve de l&apos;organisation
eco-nomique et sociale.

3. Le Conseil consultatif d6signe son President parmi ses membres.
4. Le Conseil consultatif etablit, a la majorite simple des voix emises, son r6gle-

ment d&apos;ordre interieur qu.&apos;il soumet &apos;a 1&apos;approbation du Comite de Ministres.

PARTIE 3: Dispositions particulieres a certains aspects
de I-Union economique

Chapitre 1: Du traitement national, de la libre circulation et de Pexercice
&amp;activit6s 6conomiques et professionnelles

Art. 55: Par convention entre les Hautes Parties Contractantes, sont deter-
minees les conditions auxquelles peuvent etre soumis, pour des motifs tenant A
l&apos;ofdre public,. la s6curit6 ou &apos;a la sante publique-, ou aux bonnes mccurs, 1&apos;entree, la
sortie, la circulation, le s6jour, 1&apos;etablissement et 1&apos;eloignement des ressortissants
d&apos;une Haute Partie Contractante sur le territoire d&apos;une autre Partie Contractante.

Art. 56: Le traitement des ressortissants d&apos;une Haute Partie Contractante sur

le territoire d&apos;une- autre Partie Contractante, en ce qui concerne la protection
16gale et judiciaire de leur personne, de leurs droits et de leurs inter8ts, est de&apos;ter-
min6, pour autant que de besoin, par convention entre les Hautes Parties Con-
tractantes.

Art. 57: Dans la mesure o la matiere des loyers est reglement6e par les: autorit6s
legislatives ou administratives, les: ressortissants de chacune des Hautes Parties
Contractantes: b6n6ficient, sur le territoire des autres Parties Contractantes, du
traitement accord6 aux nationaux.

29 ZabRV, Bd. 22/1-2
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Art. 58: 1. Les op6rations des soci6tes constituees en conformit6 de la 16gis-
lation dune Haute Partie Contractante, lorsqu&apos;elles s&apos;exercent sur le territoire

d&apos;une autre Partie Contractante soit directement, soit par Pintermediaire de suc-

cursales ou agences, sont soumises au droit de cette demi6re.

2. Ces operations ne peuvent etre assujetties I des conditions plus lourdes que
celles appliquees aux societes nationales. Sur Ie territoire d&apos;une Haute Partie Con-

tractante, les societes d&apos;une autre Partie Contractante ne peuvent cependant avoir

plus de droits que les societes nationales de type correspondant.
3. Dans les secteurs des assurances, de la capitalisation et des prets hypothecai-

res, les Hautes Parties Contractantes peuvent deroger a Palinea 2 du present
article pour autant que ces d6rogations visent essentiellement la protection des

assures, des souscripteurs ou des personnes lesees. Ces de&quot;rogations sont re&apos;gle&apos;es par
convention.

4. Par societes au sens du present article, on entend les societes de droit civil

ou commercial, y compris les societes cooperatives et les autres personnes morales

relevant du droit prive. Toutefois, pour Papplication du present article, les per-
sonnes morales relevant du droit prive qui ne poursuivent pas de but lucratif, ne

t consid eon erees comme societes qu&apos;en ce qui concerne leur activit&apos; dans le secteurs

des banques, des assurances, de la capitalisation et des prets hypoth6caires. Sont

aussi consid6rees comme soci6tes, les associations agricoles luxembourgeoises.
Art. 59: 1. Les societes constituees en conformite de la 16gislation d&apos;une Haute

Partie Contractante et ayant sur le territoire d&apos;une des Hautes: Patties Contrac-

tantes leur domicile fiscal, ne, sont pas sournises, sur le territoire des autres Partie&apos;s

Contractantes, quelles y aient ou non une ou plusieurs: succursales ou&apos;agences,
une charge fiscale plus elev6e que celle qui est support6e par les societes nationales:
similaires.

2. Les, soci6t6s au sens de Palinea 1 du present article, -sont celles definies
Particle 58 du present Traite.

Art. 60: Le traitement des ressortissants des Hautes: Parties Contractantes en

ce qui concerne Pexercice d&apos;un emploi salari6 aupr d&apos;un employeur prive ainsi

que le betiffice de la s6curit6 sociale est determin6 par convention entre les Hautes

Parties Contractantes.

Art. 61: 1. Par d6rogation Particle 2, alin6a 2, sous b), du pr6sent Traite,
chacune des Hautes Parties Contractantes conserve le droit de reserver ses

nationaux Pexercice des activites 6conomiques et professionnelles suivantes:

a) les fonctions, charges ou emplois publics, y compris les charges de notaire,
d&apos;avou6 et d&apos;huissier;

b) la profession d&apos;avocat;
c) les professions m6dicales et paramedicales au Grand-DucM de Luxembourg;
d) la ptche dans les eaux interieures, le pilotage et les services int6rieurs des

ports.

2. Les dispositions de Particle 2, alin6a 2, sous b), du pr6sent Trait6 ne modifient
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pas les dispositions nationales relatives aux dipl6mes requis pour 1&apos;exercice de
certaines professions.

Art. 62: Dans le domaine des adjudications, aucune discrimination, sous quel-
que forme que ce soit, ne peut etre appliquee par les pouvoirs publics d&apos;une Haute
Partie Contractante, en faveur de ses produits nationaux ou de ses ressortissants
et au d6triment des produits ou des ressortissants des autres Parties Contractantes.

Art. 63: Pour Papplication de Particle 62 du pr6sent Traite, il faut entendre

par:
A. Adjudications:

toutes adjudications de travaux et tous achats de marchandises par les pouvoirs
publics pour leurs propres besoins, quel que soit le mode de passation de la
commande;
B. Pouvoirs publics:

a). les services de I&apos;Etat;
b) les pouvoirs r6gionaux et locaux en Belgique et au Grand-Duch6 de Luxem-

bourg ainsi que. les pouvoirs subordonnes aux Pays-Bas.;
c) dans la mesure o I&apos;Etat exerce sur leurs adjudications une acti&apos;on r6elle:

les organismes paraetatiques en Belgique et au Grand-Duch6 de Luxembourg ainsi

que les organismes semi-officiels aux Pays-Bas.

Chapitre 2: De la coordination des politiques
Art. 64: 1. Dans le domaine des investissements, le Comit6 de Ministres d6cide

de Popportunite de I&apos;adoption d&apos;objectifs generaux ou particuliers d&apos;une politique
coordonnee des investissements applicable soit a Vensemble de I-&apos;6conomie soit
un ou plusieurs secteurs economiques.

2. Lorsqu&apos;il etablit de tels objectifs, le Comit6 de Ministres d6termine en meme

temps les methodes mettre en ceuvre en vue de la realisation de la politique co-

ordo&apos;nnee; ces m6thodes peuvent impliquer I&apos;harmonisation des l6gislations en ma-

tie&apos;re d&apos;investissements.
Art. 65: Dans le domaine de la politique agricole, les Hauies Parties Contrac-

tantes s&apos;engagent:
a) encourager.syst6mati-quement le progr6s technique;
b) a prendre des mesures susceptibles dharmoniser la production et Ncoule-

ment des produits agricoles, d&apos;assurer aux agriculteurs et aux ouvriers agricoles
des trois pays une s6curite dexistence dans des entreprises bien conduites et justi-
fi6es du point de vue economique et social ainsi que de developper la productivit6
et de mdintenir les prix de revient agricoles aussi bas&apos;que possible pour pouvoir
repondre au maximum aux besoins interieurs, et d&apos;aqu6rir une position aussi forte
que possible sur les march6s ext6rieurs.

Art. 66: 1. Dans le cas oh une des Hautes Parties Contractantes constaterait que
la situation se d6veloppe dans un secteur de Pagriculture, du ravitaillement ou de
la peche de telle sorte qu&apos;il y a lieu de craindre un 6tat de i le Comit6crise grave,
de Ministres peut, apr avis du Conseil interparlementaire consultatif et du
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Conseil consultatif economique et social, prendre des decisions de nature &apos;a 6viter

un semblable 6tat de crise ou, y porter remede. Ces decisions peuvent d6roger
temporairement aux dispositions du present Traite.

2. Si, en raison de Purgence, les avis prevus a I&apos;alinea 1 du present article ne

peuvent etre demandes, ou obtenus en temps utile, le Comite de Ministres fait, dans

le plus bref delai, rapport au Conseil interparlementaire consultatif et au Conseil

consultatif economique et social tant sur les mesures prises que sur les circonstances

qui les ont justifiees.
Art. 67: Dans l&apos;application des dispositions de Particle 66 du present Trait:6, les

Hautes Parties Contractantes tiennent compte de la situation particuliere de

Pagriculture luxembourgeoise aussi longtemps qu&apos;elle reste determinee par des

facteur naturels de production plus defavorables.
Art. 68: Dans le domaine des transports, la politique coordonnee visee a

I&apos;article 8 du present Traite, se fonde sur les principes de base ci-apr
a) Pharmonisation des conditions de concurrence entre les divers modes de

transports interieurs, sur le territoire de chacune des Hautes Parties Contractantes,

moyennant I&apos;abolition des charges imposees et des avantages consentis aux entre-

pri-ses de transports;
b) la rentabilite des entreprises de transports publiques et privees.
Art. 69: Les Hautes Parties Contractantes s&apos;engagent a orienter leur politique

coinmune de fagon a encourager un developpement harmonieux et une collabo-

ration active de leurs ports maritimes.

Art. 70: Dans le domaine de la politique sociale, les Hautes Parties Contrac-&apos;

tantes poursuivent en consultation avec les organisations professionnelles, une

politique coordonnee tendant au developpement du progres social ainsi qu&apos;a
Ntablissement de dispositions sociales assurant leurs populations un maximum

de protection et de securit6 sociales.
Art. 71: Dans les domaines mon6taire et des paiements, les Hautes Parties Con-

tractantes associent les Instituts d&apos;emission a I&apos;61aboration des politiques coordonn6e
et commune notamment en leur assurant une representation ad6quate au sein de la

Commission monetaire et financi6re.

Chapitre 3: Des relations economiques et financieres avec Petranger

Art. 72: 1. Le Comite de Ministres determine la politique commerciale commune
dans les relations economiques avec Petranger et en arrete les modalit6s dex6cution.

2. 11 d6termine, notamment les contingents communs l&apos;importation et a

Pexportation.
Art. 73: Il appartient au. Comite de Ministres: de d6cider de Popportunite:
a) de toute negociation avec: des pays tiers&apos;en vue de la conclusion de trait6s et

d&apos;accords concernant le- commerce exterieur, les paiements y aff6rents et le tarif

douanier;
b) de la participation commune aux conferences et organisations internationales

de caract 6conomique.
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Art. 74: 1. Les negociations prevues Particle 73 du present Traite sont menees

par une d6legation commune. Le Comite de Ministres en determine la composition
et en d6signe le President.

2. Le Comite de Ministres arrete les instructions suivre par la del6gation
commune. Le Pr6sident assume la responsabilite de la n6gociation vis- du
Comite de Ministres.

Art. 75: Les Hautes Parties Contractantes se concertent au sujet des mesures

qu&apos;elles se proposent de prendre afin de promouvoir les exportations. Elles veillent
en commun a ce que ces mesures ne faussent pas, sur les marches etrangers, les
conditions de concurrence entre les marchandises en provenance de leurs territoires.

Art. 76: 1. Les Hautes Parties Contractantes se prZtent mutuellement assistance

pour Papplication des dispositions legislatives ou reglementaires concernant les

importations, les exportations et le transit des marchandises ainsi que les paiements
y aff6rents, de meme que pour la prevention et la r6pression des infractions.

2. Les modalit6s d&apos;execution des dispositions de I&apos;alinea 1 du present article sont

determinees par convention entre les Hautes Parties Contractantes.

Art. 77: Si les relations commerciales et financi communes avec certains

pays ou groupes de pays tiers comportent Poctroi de credits ou Pacceptation de
monnaies inconvertibles, la charge en est repartle entre les Hautes Parties Con-

tractantes suivant des modalites convenir.

Chapitre 4: Des questions douanieres et fiscales

Art. 78: 1. Les droits dentr6e et d&apos;accise ainsi que tous autres imp6ts, taxes et

re&apos;Ievements g6n6ralement quelconques pergus Poccasion de Pimportation, dep

1&apos;exportation et du transit sont d6termines de commun accord ou par les conven-

tions multilaterales auxquelles les: Hautes Parties Contractantes sont parties.
2. Les modalit6s de perception des impOts vis6s a I&apos;alinea 1 du present article

sont d6terminees en meme temps que les tarifs communs.

Art. 79: 11 est institu6 en mati d&apos;impots sur le chiffre d&apos;affaires, de taxe de
transmission et d&apos;impots analogues, un r6gime qui assure la libre circulation prevue
aux articles 3 5 du pr6sent Trait6.

IArt. 80: 1. Des taux communs sont determines en ce qui concerne les droits
d&apos;accise ainsi que la retribution pour la garantie des ouvrages en metaux precieux,
les r de perception 6tant coordonnees.

2. Les vins naturels indig non mousseux fabriqu6s Paide de raisins frais ne

peuvent letre grev6s d&apos;un droit d&apos;accise.
Art. 81: 1. Celle des Hautes Parties Contractantes qui, par une modification

de la parit6 de sa monnaie, romprait Nquivalence des tarifs specifiques stipul6s
pour les droits, impots, taxes et prelevements g6neralement quelconques qui sont

unifies, sengage, moins qu-&apos;il n&apos;en ait ete convenu autrement au prealable, a

am6nager due concurrence les taux desdits tarifs exprim6s dans sa monnaie et ce

a partir du jour o la nouvelle parit6 -sortira ses effets.
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2. Au cas ou&apos; il aurait 6t6 fait application des dispositions de Palin6a 1 du present
article, les Hautes Parties Contractantes se concerteront dans le plus bref d6lai en

vue d&apos;arreter definitivement, dans chacune de leurs monnaies, les nouveaux taux

communs: des droits, impots, taxes et pr6l6vements vises I&apos;alinea 1 du present
article.,

Art. 92: Les droits, imp,6ts, taxes et prelevenients vises aux articles 11, 78, 79

et 80 du pr6sent Traite sont fixes dans la monnaie ayant cours l6gal dans le pays
uh la. cr6ance est n6e.

Art. 83: 1. Les Hautes, Parties Contractantes: se pretent mutuellement assistance
pour tout ce qui concerne la perception et le recouvrement des droits, impots, taxes

et pre&apos;l vises aux articles 11, 78, 79 et 80 du present Trait6, ainsi que pour
la prevention et la r6pression des infractions.

2. Les modalit6s &amp;ex6cution de la, disposition de I&apos;alinea 1 du present article sont

d6terminees par convention entre les Hautes Parties Contractantes.

Art. 84: Les Hautes Parties Contractantes prennent les; dispositions necessaires

pour assurer la d6volution du produit des droits, imp6ts, taxes ou pr&amp;vements
vises aux articles 11, 78, 79 et 80 du present Traite.

Chapitre 5: De la libie circulation des services de transports

Art. 85: Les conditions d&apos;admission aux transports nationaux par route ou -par
voie navigable des ressortissants des Hautes: Parties Contractantes non 6tablis sur

le territoire sur lequel ils d6sirent preter leurs services, sont determinees par le

Comit6 de Ministres.

Art. 86: 1. Les transports routiers de marchandises et les transports routiers

irreguliers de voyageurs entre les: territoires des Hautes Parties Contractantes sont

soumis des r6gles communes d&apos;execution et de contrOle fixees par le Comite de

Ministres. En vue de promouvoir le developpement harmonieux desdits transports
de marchandises, le Comit6 de Ministres arrete en outre toutes: mesures utiles,
notamment en mati&amp;e de formation de prix.

2. Le regime des transports reguliers par route de voyageurs: entre les territoires

des Hautes Parties Contractantes e determin6 par le Comit6 de Ministres.
Art. 87: 1. En matiere de transports internationaux par route a 1&apos;exception des

transports irr6guliers de voyageurs interessant le trafic au depart du territoire d&apos;une

Haute Partie Contractante vers un pays tiers, le Comite de Ministres fixe les
conditions d&apos;admission des ressortissants des Hautes Parties Contractantes non

6tablis sur le territoire de cette Haute Partie Contractante.
2. En mati de transports routiers irreguliers de voyageurs au depart du

territoire d&apos;une des Hautes Parties Contractantes vers un pays tiers, le Comite de
Ministres fixe les regles d&apos;execution et de controle concernant lesdits transports.

&apos;

Art. 88: En matiere de transports par route ou par voie navigable executes par
des ressortissants des Hautes Parties Contractantes, chacune de celles-ci assure lux

personnes non etablies sur son territoire un regime au moins aussi favorable par
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rapport aux personnes y 6tablies que celui applique lors: de Ventree en vigueur du

present Traite.
Art. 89: En matiere de transports aeriens, chacune des Hautes Parties Con-

tractantes poursuit sans prejudice des dispositions de I&apos;article 5 du pr6sent Traite

une politique liberale pour l&apos;octroi aux autres Parties Contractantes des droits
commerciaux de I&apos;air en vue de 1&apos;exploitation de services aeriens internationaux

reguliers traversant son territoire ou s&apos;effectuant l&apos;interieur de celui-ci.

Chapitre 6: Des statistiques

Art. 90: Les Hautes Parties Contractantes s&apos;engagent elaborer les statistiques
qui sont indispensables l&apos;obtention de donnees; comparables, permettant d&apos;appre-
cier la situation 6conomique, financiere et sociale de leurs pays, et se communi-

quer reciproquement lesdites statistiques.
Art. 91: Aucune des Hautes: Parties Contractantes n&apos;est obligee de communiquer

des renseignements repondant la qualification 6noncee Varticle 90 du present
Traite en violation de dispositions nationales attribuant un caractere confidentiel
N
a certaines donn6es qui, par suite du nombre reduit de declarants, permettraient de
d6couvrir la situation dune personne, d&apos;une entreprise ou d&apos;une institution
individuelle.

Art. 92: Le Comite de Ministres peut decider que des releves statistiques seront

faits en collaboration, concernant les marchandises et les moyens de transport de

marchandises, qui franchissent les. fronti communes des Hautes Parties Con-

tractantes.

PARTIE 4: Dispositions finales
Art. 93: 1. L&apos;application du present Trait6 est limit6e aux territoires des Hautes

Parties Contractantes: en Europe.
2. Le Royaume des Pays-Bas se r6serve le droit dinserer dans les trait6s et

accords vis6s 1&apos;article 10 du present Trait6 des clauses int6ressant le Surinam, les
Antilles n6erlandaises et la Nouvelle Guin6e neerlandaise.

I&apos;Le Royaume de Belgique se r6serve le droit dins6rer, dans lesdits trait6s et

accords, des clauses int6ressant le Congo belge et le Ku4nda-Urundi.
Art. 94: 1. Les dispositions du present Traidne font pas obstacle 1&apos;existence

ainsi qu-au d6veloppement 6ventuel de I&apos;Union economique existant entre le

Royaume de Belgique et le Grand-Duche de Luxembourg dans la mesure oU&apos; les:

objectifs de cette Union ne sont pas atteints en application du pr6sent Trait6.
2. Les Gouvernements belge et luxembourgeois procederont un examen de

1&apos;ensemble des conventions et accords constituant entre eux l&apos;Union 6conomique et

notifieront au Gouvernement neerlandais le r6sultat de cet examen avant d&apos;arreter
les dispositions dont ils pourraient convenir.

Art. 95: 1. L&apos;Union jouit sur le territoire de chacune des Hautes; Parties Con-

tractantes des immunites reconnues aux Etats etrangers.
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2. Dans la mesure reconnue aux personnes civiles nationales, I&apos;Union jouit, sur.

le territoire de chacune des Hautes Parties Contractantes, de la capacite juridique
necessaire pour exercer ses fonctions et atteindre ses buts; elle peut notamment

acquerir et aliener des biens immobiliers et mobiliers et ester en justice. L&apos;Union est

represent6e cet effet par le Secretaire g6neral.
3. En caS de conflit de competence entre les juridictions des Hautes Parties

Contractantes propos d&apos;un litige auquel I&apos;Union est partie, la juridiction dans le
ressort de laquelle le Secretariat g6neral a son si est seul cdmpetente.

Art. 96: Le fran, et le neerlandais sont les langues officielles des institutions
de IUnion.

Art. 97: La pleine application des dispositions du pr6sent Traite prend cours

dh Pentree en vigueur du Traite pour autant que la Convention transitoire n&apos;y
d6roge pas.

Art. 98: La Convention transitoire et I&amp; Protocole d&apos;ex6cution font partie inte-

grante du pr6sent Traite.
Art. 99: 1. Le present Traite est conclu pour une p6riode de cinquante ans.

2. Il reste ensuite en vigueur pour des periodes successives de dix ans, moins

que Pune des Hautes Parties Contractantes ne notifie aux autres Parties Contrac-

tantes, un an avant Pexpiration de la periode en cours, son intention d&apos;y-mettre fin.
Art. 100: Le present Traite sera ratifi6 et les instruments de ratification seront

deposes aupr du Gouvernement belge qui les transmettra au Secretariat general
d6s Pentr6e en vigueur du present Traite. Il entrera en vigueur le premier jour du
troisi mois qui suivra le dep6t du troisieme instrument de ratification.
EN FOI DE QUOI, le Pl6nipotentiaires ont sign&apos; le pr6sent Traite et I onte

revetu de leur sceau.

FAIT La Haye, le 3 f6vrier 195 8, en trois exemplaires, en langues frangaise
et neerlandaise, les deux textes faisant egalement foi.

Pour le Royaume de Belgique: A. v. Acker, V. Larock.
Pour le Grand-Duche de Luxembourg: Bech.
Pour le- Royaume des Pays-Bas: W. Drees, J. Luns.

Convention Transitoire

Les Hautes Parties Contractantes au Traite instituant I&apos;Union econornique
Benelux sign6 ce jour et designe ci-apr&amp;, &lt;&lt;Traite d&apos;Union&gt;&gt;;

Reconnaissant que les circonstances requi en ce qui concerne Papplication
de certaines dispositions du Trait6 dUnion, des derogations transitoires;

Soucieuses d&apos;61iminer progressivement ces d6rogations par une action concert6e;
Ont decidg de conclure une Convention transitoire et sont convenues des dispo-

sitions suivantes:

Benelux, Bulletin trimestriel 1958, Annexe au No. 4, S, 17 ff.
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Chapitre 1: Du traitement national, de la libre circulation et de 1&apos;exercice
d&apos;activites economtques et professionnelles

Art. 1: Avant le Jer janvier 1959, les Hautes Parties Contractantes etablissent une

convention determinant les modalit6s d&apos;execution des articles 55 et 56 du Traite
d&apos;Union.

Art. 2: 1. Aussi longtemps que les legislations en matiere dexercice d&apos;activites

economiques et professionnelles ind6pendantes ne sont pas harmonisees et que des
difficultes importantes pour une ou plusieurs des Hautes: Parties Contractantes
peuvent en resulter, le Comite de Ministres peut, pendant une p6riode ne pouvant
depasser cinq ans, et par d6rogation aux dispositions de Particle 2, alinea 2, sous h),
du Traite d&apos;Union, autoriser chacune des Hautes Parties Contractantes instituer
pour les ressortissants des autres Parties Contractantes des conditions d&apos;exercice
qui ne sont pas exigees de ses ressortissants en ce qui concerne Partisanat, le com-

merce de detail, le commerce de gros, Pindustrie et la prestation de services.
2. Au Icas ah en application de I&apos;alinea I du present article, une Haute Partie

Contractante institue pour les ressortissants des autres Parties Contractantes des
conditions plus lourdes que celles auxquelles elle soumet ses ressortissants, ces con-

ditions ne peuvent en aucun cas etre plus s6v que celles que les autres Parties
Contractantes requi6rent de leurs ressortis-sants ni plus severes que celles qu&apos;elle
exige des ressortissants de pays tiers.

Art. 3: Pendant une p6riode ne pouvant depasser cinq ans, les dispositions, de
Particle 2, alin6a 2, sous b), du Traite d-Union ne sont pas applicables la peche
dans les eaux territoriales.

Art. 4: 1. Pendant une p6riode ne pouvant depasser trois ans au cas oU il
existerait un des6quilibre important entre les adjudications attributes par les pou-
voirs publics d&apos;une Haute Partie Contractante aux ressortissants d&apos;une autre Partie
Contractante et celles attribu6es par les pouvoirs publics de cette autre Partie Con-
tractante aux ressortissants de la premiere Partie Contractante, des mesures; de-
rogeant eventuellement aux dispositions de I&apos;article 62 du Traite d&apos;Union peu-
vent etre prises conform6ment aux modalites resultant de conventions entre les
Hautes Parties Contractantes.

2. Dans le cas vis6 par Palinea I du pr6sent article, le College arbitral prevu
I&apos;article 15 du Trait6 &amp;Union statue exclusivement ex aequo et bono.

Art. 5: Pendant une p6riode ne pouvant depasser trois ans, Particle 62 du Traite
d&apos;Union ne sera applique aux adjudications de pouvoirs vises a Particle 63, sous B,
b), dudit Trait6, que dans le mesure ou&apos; I&apos;Etat exerce sur ces operations une action
reelle.

Art. 6: Dans un d6lai ne pouvant depasser cinq ans, les Hautes Parties Con-

tractantes etablissent la convention vis6e Particle 58 alinea 3 du Traite d&apos;Union.
2. En attendant Pentr6e en vigueur de la convention prevue a alinea 1 du

present article, Particle 58 alin6a. 2 du Traite d&apos;Union nest pas applicable aux

secte des assurances, de la capitalisation et des prets hypoth6caires.
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Art. 7: Au cas ou&apos; Petat du march6 du travail ne permettrait pas aux travailleurs
salari6s dCtre mis au travail au cours de certaines periodes, dans certaines regions,
ou pour certaines professions, les Hautes: Parties Contractantes se consultent im-
m6diatement afin de determiner, de commun accord, les mesures temporaires qui
s-&apos;imposeraient.

2. Les Hautes Parties Contractantes s&apos;engagent, dans Papplication de ces me-

sures, a limiter, autant que possible, le pr6judice qui pourrait en resulter pour les
travailleurs; salaries int6resses.

3. Le regime institue par le present article prend fin au plus tard &apos;a 1expiration
d&apos;une periode de cinq ans apr6s Pentree en vigueur du Traite d&apos;Union; le Comite
de Ministres peut avant Pexpiration de cette p6riode mettre fin tout moment

ce regime.
Art. 8: Les travailleurs se, trouvant dans les liens d&apos;un contrat d&apos;engagement

maritime ne beneficient pas des dispositions de Particle 2, alinea 2, sous b), du
Traite d&apos;Union pendant une, p6riode ne pouvant d6passer cinq ans, moins de
decision contraire, du Comite de Ministres.

Cbapitre 2: Des ecbanges entre les territoires des Hautes Parties Contractantes

Art. 9: Les Hautes Parties Contractantes s-engagent coordonner dans un delai
ne pouvant d6passer cinq ans, les dispositions legales et reglementaires: et les autres

dispositions de droit public visees aux articles 6 et 7 du Traite d&apos;Union qui con-

stituent des entraves indues a la libre circulation en vue de Pelimination de ces

entraves.

Art. 10: 1. Sans pr6judice des dispositions des articles 11 a 24 inclus de la

presente Convention, chacune des Hautes: Parties Contractantes est autorisee, par
d6rogation a Particle 3 du Trait6 dUnion, a maintenir en vigueur les entraves

la libre circulation des marchandises; appliquees au moment de Pentree en vigueur
du Trait6 d&apos;Union.

2. Le Comite de Ministres etablit la liste des entraves appliqu6es et y met pro-
gressivement fin dans un d6lai ne pouvant depasser cinq ans.

3. Les Hautes Parties tontractantes s&apos;accordent dans tous les; cas le r6gime le
plus favorable en vigueur I-6gard d&apos;un pays tiers.

Chapit 3: De Pagriculture

Art. 11: En attendant la, realisation des conditions d&apos;une lib6ration complete
des echanges de produits agricoles entre les territoires des Hautes Parties Con-

tractantes, chacune d-&apos;Elles peut prendre des Mesures de valorisation Pinterieur
de son territoire; ces mesures peuvent,comporter la limitation ou Pinterdiction

d&apos;exporter des produits valoris6s. Chaque Haute Partie Contractante peut 6gale-
ment prendre des mesures pour sauvegarder son marche int6rieur 1`6gard des
autres Parties contractantes, dans les limites et aux conditions stipulee-s aux articles
12 24 inclus de la presente Convention.
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Art. 12:. Par d6rogation aux articles 3, 7, 10 et 11 du Trait6 d&apos;Union, chacune
des Hautes Parties Contrac&apos;tantes est autorisee 6tablir des preMvements ou droits
de licence l&apos;importation et 1&apos;exportation des produits de Pagriculture et de
I&apos;alimentation. Ces prMvements ne,peuvent cependant hre appliques aux autres

Parties Contractantes que s&apos;ils sont egalement appliques aux pays tiers. Les preMve-
ments ou droits de licenceper ne constituent pas une recette commune.

Art. 13: Par d6rogation aux articles 3, 7, 10 et 11 du Trait6 d&apos;Union, les pro-
duits figurant la liste A annex6e la presente Convention, sont soumis au regime
des prix minima.

Art. 14: 1. Les prix minima sont fixes de commun accord par la Commission
de Pagriculture, du ravitaillement et de la pleche sur base du prix de revient aug-
mente d-une marge b6n6ficiaire convenable. En cas de desaccord au sein de cette

Commission, soit au sujet d&apos;un prix minimum, soit au sujet de son application, le
diff6rend sera porte immediatement devant une reunion d&apos;un Groupe de travail
institue conform6ment I&apos;article 21 du Traite d&apos;Union. La d6cision prise par le
Groupe de travail sera applicable immediatement.

Dans le cas ou cette d6cision ne serait pas intervenue. dans les: huit jours qui
suivent la r6union du Groupe de travail, le Gouvemement du pays importateur
int6resse peut mettre imm6diatement en vigueur la mesure qu&apos;iI consi&amp;re comme
indispensable I la sauvegarde de. ses int6rets. Dans ce cas, il tiendra compte de la
necessit6 de 16ser le moins possible les interets du pays exportateur.

2. La commission de Pagriculture, du ravitaillement et de la peche fixe even-

tuellement les qualites, types et vari&amp;6s des produits soumis au r6gime des prix
minima.

Art. 15: 1. En vue d&apos;assurer I&apos;application des prix minima etablis conformement
aux dispositions de I&apos;article,14 de la presente Convention, une del6gation perma-
nente de la Commission deTagriculture, du ravitaillement et de la peche compos6e
de delegu6s des Hautes Parties Contractantes, est chargee de suivre constamment

1&apos;evolution des prix. La,,constatation qu&apos;elle fait, de prix pratiques en dessous du
niveau etabli, entraine automatiquement la faculte pour le pays importateur de
suspendre, I titre conservatoire, les importations des produits en cause en attendant
que la Commission de Pagriculture, du ravitaillement et de la pZche reunie dans
les trois ours, ou la r6union du Groupe de travail mentionne a I&apos;article 14 de la
presente Convention, ait pu prendre une decision; De la, meme maniere, la restau-

ration 6ventuelle des prix au niveau fixe, constatee par ladite delegation, entrallnera,
automa,tiquement la suppression de la mesure prise par le pays importateur.

2. Dans 1&apos;ex6cution de sa mission, la delegation permanente suivra la procedure
6tablie par la Commission de Pagriculture, du ravitaillement et de la peche.

Art. 16: 1. En vue de garantir les prix minima fixes en application de Par-
ticle 14 de la presente Convention, des prelevements egaux &apos;a la difference entre le
prix minimum co et le prix franco frontiere sont etablis. Le prix franco
fronti6re est 6tabli en partant du prix pratique sur le marche interieur augmente
des frais r6els.
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2. Sauf d6rogation par le Comite de Ministres, ces prele&apos;vements sont pergus

par le pays exportateur.
3. La somme de ces pr6Mvements operes a Voccasion des echanges entre&apos; les

I. Pays-Bas et l&apos;Union 6conomique belgo-luxembourgeoise est repartie par moitie,

entre eux Pexpiration de chaque trimestre.

Art. 17: Les Hautes Parties Contractantes saccordent un regime de preference
a Pimportation des produits agricoles pour lesquels un prix minimum est en vigueur.
Les produits figurant a la liste A ne peuvent etre liber6s a Pegard des pays tiers

que cle commun accord.

Art. 18: Les dispositions de Particle 12 de la pr6sente Convention ne sont pas

applicables aux produits pour lesquels un prix minimum est en vigueur.
Art. 19: 1. Par d6rogation aux articles 3, 7, 10 et 11 du Traite d&apos;Union, chacune

des Hautes Parties Contractantes est autoris6e en ce qui concerne les produits figu-
rant la, liste B annexee a la presente Convention, a appliquer un regime sp6cial
fix6 par le Comite de Ministres.

2. Les Hautes Parties Contractantes s&apos;accordent dans tous les cas le regime le

Pegard d&apos;un pays tiers.plus favorable en vigueur a

Art. 20: 1. En ce qui concerne, les produits figurant la, liste C annexce a la

pr6sente Convention, le Grand-Duch6 de Luxembourg a la faculte d&apos;appliquer un
r6gime autonome, d&apos;import-ation vis4-vis des autres Parties Contractantes.

2. Dans tous I-es cas, le Grand-Duche de Luxembourg accorde aux autres Parties

Contractantes le regime le plus favorable en vigueur I&apos;egard dun pays tiers.

Art. 21: Les listes A, B et C peuventetre modifiees par le Comit6 de Ministres

sur rapport de la Commission d-e Pagriculture, du ravitaillement et de la peche.
Art. 22: 1. Lharmonisation- des politiques agricoles est realisee dans un delai

ne pouvant pas depasser cinq ans.

2. Les articles 12 a 21 inclus de la presente Convention sont supprimes par le

Comit6 de Ministres au. fur et I mesure que sera r6alisee I&apos;liarmonisation des po-

litiques agricoles, sans prejudice du regime sp6cial accorde Vagriculture du Grand-

Duche de Luxembourg.
3. Chaque ann6e, a Pautomne, un Groupe de travail institue conformement a

I&apos;article 21 du Traite d&apos;Union examine les Progr de cette harmonisation et fixe

le programme de Pannee suivante.

Art. 23: Par derogation aux articles 3, 10 et 11 du Traite d&apos;Union, chacune.
des Hautes Parties Contractantes peut prendre pendant une periode ne pouvant

-

I

depasser cinq ans, des mesures interdisant ou limitant 1&apos;exportation de certains

produits agricoles ou alimentaires en vue d&apos;assurer Papprovisicninement r6gulier
de son marche int6rieur pour autant qu&apos;iI Wexiste pas d&apos;arrangements communs.

Art. 24&apos;: En attendant Mablissement dun r6gime coordonne, chacune des

Hautes Parties Contractantes a la facult6 de prendre, par d&amp;ogation aux articles

3, 10 et 11 du Traite d&apos;Union,_des mesures dans le domaine de la composition et

I. de la qualit6 des produits agricoles et alimentaires et en mati&amp;e de races.
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Art. 25: jusqu&apos; decision contraire du Comite de Ministres, la Commission
d&apos;etudes pour les prix de revient et la Commission dharmonisation des politiques
agricoles, instituees par la D6cision prise le 3 mai 1955 par le Comite de Ministres

prevu par le Protocole du 24 juillet 1953 concernant la coordination des politiques
economiques et sociales, continuent a exercer les fonctions qui leur ont ete confi6es
nonobstant I&apos;abrogation de ladite Decision.

Chapitre 4: Des relations economiques et financie&apos;res avec Petranger
Art. 26: 1. Les Hautes; Parties Contractantes sengagent a r6aliser, avant le

jer janvier 1959, une politique commune en matiere de commerce exterieur et de

paiements y aff6rents, conformement aux dispositions de Particle 10 du Trait6
d&apos;Union.

2. Jusqu&apos; cette date et pour autant que cette politique commune n&apos;ait pas 6te
realisee en ce qui concerne certains produit&apos;s en provenance ou &apos;a destination de
certains pays tiers, les Hautes Parties Contractantes peuvent restreindre la libre
circulation de ces produits entre leurs territoires.

3. Aussi longtemps qu&apos;une Haute Partie Contractante, en vertu du present
article, n6gocie s6parement des accords d&apos;echange de marchandi-ses, des observa-
teurs des autres Parties Contractantes: peuvent assister ces negociations.

Art. 27: 1. Les contingents &apos;a Pimportation et Pexportation ne sont pas com-

muns pour les produits dont la circulation nest pas libre en vertu des articles 10 a

24 inclus de la pr6sente Convention.
2. Le Comite de Ministres peut etablir des exceptions I la disposition de I&apos;ali-

nea 1 du pr6sent article.
Art. 28: Le Comit6 de Ministres peut determiner des contingents separes a

Pexportation vers un pays tiers pour les produits; a Pegard desquels une Partie
Contractante a pris des dispositions ou a octroye des garanties concernant le prix,
la qualit6 ou la gestion du contingent, pour, autant que les autres Parties Con-
tractantes ne puissent appliquer les menles dispositions et les ni garanties.

Art. 29: Les Hautes Parties Contractantes etablissent avant le jer janvier 1959
les conventions pr6vues Particle 76, alin6a 2, du Traite d&apos;Union.

Cbapitre 5: Des paiements

Art. 30: 1. Les Hautes Parties Contractantes s&apos;engagent abolir les mesures

d6rogea,nt aux dispositions du Traite d&apos;Union qu&apos;elles appliquent, en mati des
paiements entre les r6sidents de leurs pays respectifs, au moment de Pentree en

vigueur dudit Trait6, aussitot et pour autant que la situation internationale des
paiements le permette. La Commission mon6taire et financi pr6sente une fois

par an au moins un rapport au sujet de cette mati au Comite de Ministres.
2. Par derogation aux articles 2 et 4 du Traite d&apos;Union, les operations de

capitaux restent soumises aux restrictions que les Hautes Parties Contractantes
appliquent la date d&apos;entr6e en vigueur dudit Trait&amp;
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3. Par d6rogation aux articles 3 et 5 du Trait6 d&apos;Union, la circulation des
marchandises et celles des services restent soumises aux restrictions que les Hautes

Parties Contractantes appliquent dans le domaine des paiements la date de

Fentree en vigueur dudit Traite.

Chapitre 6: Des questions douanie&apos;res et fiscales

Art. 31: 1. En attendant 1&apos;e&apos;limination des difficultes que suscite la. mis-e en appli-
cation int6grale de la Convention portant unification des droits d&apos;accise et de la

retribution pour la garantie des ouvrages en metaux precieux, signee a La Haye,
le 18 fevrier 1950, chaque Haute Partie Contractante peut, par derogation aux

articles 3, 11, 78 e-t 80 du Trait6 d&apos;Union percevoir, de maniere autonome, ces

droits et retributions a l&apos;occasion d&apos;importations en provenance tant des payi tiers

que des territoires des autres Parties Contradantes.

2. Les Hautes Parties Contractantes poursuivent la mise en application pro-
Palinea 1 du present article.gressive de la Convention visee a

Art. 32: 1. En attendant 1&apos;elimination des difficultes que suscite l&apos;instauration
du r6gime prevu par I&apos;article 79 du Traite d&apos;Union, chaque Haute Partie Con-

tractante peut, par d6rogation aux articles 3, 5, 11, 78 et 79 du Traite dUnion

percevoir, de maniere autonome, la taxe de transmission, I&apos;imp6t sur le chiffre

d&apos;affaires et les impOts analogues, Poccasion d&apos;importations tant des pays tiers

que des territoires des autres: Parties Contractantes.

2. Les Hautds Parties Contractantes poursuivent Finstauration progressive du

regime vise I&apos;alin6a I du present article.
Art. 33: En ce qui concerne les imp-Ots non vises aux articles 78 80 inclus du

Traite d&apos;Union, les Hautes Parties Contractantes reduisent progressivement les

divergences susceptibles de fauSser les conditions de concurrence.

Chapitre 7: Des communications

Art. 34: Dans un delai ne pouvant pas depasser trois ans, les Hautes Parties

Contractantes: abolissent progressivement les; restrictions quantitatives:
a) en mati6re de transports routiers de marchandises et de transports routiers

irr6guliers de voyageurs entre leurs territoires;
b) en mati de transports routiers irreguliers de voyageurs au d6part du

territoire d&apos;une des Hautes Parties Contractantes vers des pays tiers.
Art. 35: Pendant une periode de cinq ans, le transport par eau des sables et

graviers de rivi&amp;e importes des Pays-Bas en Belgique, peut s&apos;effectuer sous le rap-

port de Putilisation de materiel fluvial, conformement aux modalit6s applicables,
au moment de 1&apos;entr6e en vigueur du Traite d&apos;Union, aux importations de sables

et graviers.
Cbapitre 8: Dispositions finales

Art. 36: Sans pr6judice des dispositions de I&apos;article 22 de la presente Conven-

tion, -le Comite de Ministres examine chaque ann6e les derogations prevues par
la presente Convention afin de decider de la possibilit6 de leur abolition.
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Art. 37: Le Comite de Ministres peut, en cas de necessite, proroger de deux ans

les periodes stipulees dans la presente Convention.
EN FOI DE QUOI, les Plenipotentiaires des Hautes Parties Contractantes ont

signe la presente Convention et Pont revetue de leur sceau.
&apos;

FAIT La Haye, le 3 f6vrier 1958, en trois exemplaires, en langues frangaise et

neerlandaise, les deux textes faisant egalement foi.
Pour le Royaume de Belgique: A. v. Acker, V. Larock.
Pour le Grand-Duche de, Luxembourg: Bech.
Pour le Royaume des Rays-Bas: W. Drees, J. Luns.

Protocole d&apos;Exicution *)

Les Hautes Parties Contractantes au Traite instituant I&apos;Union 6conomique Be-
nelux signe ce jour et d6sign6 ci-apr6s -Traite d&apos;Union-;

Reconnaissant qu&apos;il y a lieu de pr6voir des mo.dalitCs d&apos;execution pour certaines

dispositions du Trait6 d&apos;Union et de la Convention transitoire annexee ce Traite;
IOnt dicid de conclure un Protocole d&apos;execution et sont convenues des dis-

positions suivantes:
Art. 1: JusquI 1&apos;entr6e en vigueur de la convention prevue Particle 1 de la

Convention transitoire, la Convention d&apos;etablissement et de travail entre la Bel-

gique et les Pays-Bas, sign6e Gen6ve le 20 fe&apos;vrier 1933, et la Convention d&apos;&amp;a-
blissement et de travail entre le Grand-Duch6 de Luxembourg et les Pays-Bas,
signee La Haye le le&quot; avril 1933, determinent, dans les limites de leur champ
d&apos;application, les modalit6s d&apos;execution des articles 55 et 56 du Traite d&apos;Union.

Art. 2: 1. Le Protocole concernant le traitement national en matiere d&apos;adjudi-
cations de travaux et d&apos;achats de marchandises, signe a Bruxelles le 6 juillet 1956,
determine les modalit6s d-ex6cution des articles 62 et 63 du Traite dUnion ainsi

que de I&apos;article 4 de la Convention transitoire.
2. Les attributions que le Protocole mentionne a Palinea 1 du present article

conf au Comit6 de Ministres, la Munion des Presidents des Conseils, au Col-
Mge d&apos;arbitres ainsi qu&apos;A la Commission pour les adjudications, sont exerc6es re-

spectivement par le Comite de Ministres, le Conseil de lUnion economique, le
CoMge arbitral ainsi que par la Commission speciale pour les adjudications, pr6vus
A la Partie 2 du Trait6 d&apos;Union.

3. Le Comit6 de Ministres peut modifier, les dispositions des articles 3, 4 A a D
inclus, 5, 6, 7 et 8, alineas 4 9 inclus, du Protocole mentionne Palin6a I du

present article.
Art. 3: 1. Le Trait6 de Travail signe a La Haye le 7 juin 195,6, d6termine les

modalites d-ex6cution de Particle 60 du Trait6 d&apos;Union en ce qui concerne le traite-
ment des ressortissants des Hautes Parties Contractantes en mati&amp;e d-exercice d&apos;un
emploi salari6 aupr6s d-un employeur,prive.

Benelux, Bulletin trimestriel 1958, Annexe au No. 4, S. 31 ff.
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2.&apos;Tout differend entre les Hautes Parties Contractantes concernant Pinter-

pretation, Papplication ou 1&apos;execution du Traite de Travail qui n&apos;a pu,etre resolu

sur le plan administratif, est r6gl6 selon les: dispositions de la Partie 2, Chapitre 7,
du Traite d&apos;Union.

3. Les Presidents des, delegations nationales aupres. de la Commission sociale

pr&apos;vue &apos;a I&apos;article&apos;28 du Traite dUnion sigent ou se font repr6senter dans la Com-e e

mission consultative mixte pr6vue Particle 13 du Trait6 de Travail.
4. L&apos;appliCation du Traite de Travail n&amp; fait pas obstacle Papplication de

reglementations economiques nationales relatives la. profession de voyageur de
commerce.

Art. 4: 1. En ce qui concerne le benefice de la securite sociale, les ressortissants
de chacune des Hautes; Parties Contractantes sont traites conformement aux con-

ventions bilaterales existantes entre les Hautes Parties Contractantes; ainsi que
conformement aux conventions multilaterales; auxquelles Elles sont parties.

2. A Poccasion de I&apos;adoption de toute legislation nouvelle, notamment de toute

legislation instituant une nouvelle branche de la s6curite sociale ou de toute legis-
lation etendant les regimes exi-stants une nouvelle categorie de beneficiaires, les
Hautes Parties Contractantes; s&apos;engagent A se concerter et a prendre les mesures

necessaires pour etendre ces l6gislations nouvelles I&apos;application des conventions
vis6es a I&apos;alinea 1 du present article. Ces mesures doivent notamment avoir pour
resultat deviter que I&apos;application des conventions visees; a Palinea 1 du present
article ne conRre a une personne ou ne maintienne a son profit, le droit de benefi-
cier dans plus d&apos;un pays de prestations de meme objet ou de meme nature, se

rapportant a une meme periode d&apos;assurance ou d&apos;assujettissement.
3. Dans les; conventions bilaterales visees a Palinea I du present article, les

dispositions relatives a la facult6 de denonciation ne peuvent sortir leurs effets

que si ces conventions sont remplaceeS par de nouveaux instruments reglant les
modalites dexecution de Particle 60 du Trait6 d&apos;Union en ce qui concerne le bene-
fice de la securite sociale.

4. Les dispositions des conventions bilaterales vis6,es I&apos;alinea 1 du present
article relatives aux differends copcernant I&apos;application de ces conventions sont

remplacces pendant la duree du Traite d&apos;Union par les dispositions de la Partie 2,
Chapitre 7, dudit Traite.

Art. 5: 1. Le tarif commun des droits d&apos;entree, prevu aux articles 11 et 78 du
Traite d&apos;Union, est le tarif applique par les Hautes Parties Contractantes au mo

ment de Pentree en vigueur du Traite d&apos;Union, y compris les Dispositions preli-
minaires de ce tarif.

2. Les attributions conf6r6es.au ConsOl administratif des douanes dans les Dis-

positions preliminaires du tarif mentionn6 a I&apos;alinea 1 du present article, sont

exercees par la Commission douani&amp;e et fiscale prevue Particle 28 du Traite
d&apos;Union.

Art. 6: 1. La Convention portant unification des droits d&apos;accise et de la retri-

bution pour la garantie des ouvrages en metaux precieux, signee La Haye le
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18 fe&apos;vrier 1950, ainsi que les Protocoles additionnels a cette Convention, deter-

minent les modalites d&apos;execution des articles 11, 78 et 80 du Trait6 d&apos;Union.

2. Les attributions conferees au Conseil administratif des douanes dans la Con-

vention prevue I&apos;alin6a 1 du present article, sont exercees par la Commission

douaniere et fiscale prevue Particle 28 du Traite d&apos;Union.

Art. 7: La Convention relative a I&apos;assistance reciproque en matiere de recouvre-

ment des cr6ances fiscales et la Convention relative a la cooperation en mati
de douanes et d&apos;accises, sign6es a Bruxelles le 5 septembre 1952, determinent dans
les limites de leur champ d&apos;application lesmodalites d&apos;execution de I&apos;article 83 du

Traite d&apos;Union.

Art. 8: 1. L&apos;accord relatif la liberation des transferts de capitaux entre I&apos;Union

economique belgo-luxembourgeoise et les Pays-Bas, signe Bruxelles le 8 juillet
1954 determine les modalit6s d&apos;application de I&apos;article 4 du Trait6 d&apos;Union et de
Particle 30 de la Convention transitoire.

2. Dans Particle 10 de I&apos;Accord mentionne I&apos;alinea 1 du present article, les

mots &lt;&lt;Comite de Minis,tres cr6e par I&apos;article 12 du Protocole concernant la co-

ordination des politiques 6conomiques et sociales, signe La Haye le 24 juillet
1953&gt;&gt; sont remplaces par les mots -Comite de Ministres pr6vu Particle 15 du

Traite instituant IUnion 6conomique Benelux&gt;&gt;.

Art. 9: 1. En vue de I-execution des articles 2, 5, 6, 7, 85 et 87 du Trait6

d&apos;Union, les Hautes Parties Contractantes s&apos;efforcent d&apos;harmoniser les dispositions
l6gislatives et reglementaires et les autres dispositions de droit public relatives aux

transports nationaux Par chemin de fer, route et voie navigable.
2. Pour 1&apos;execution de Particle 7 du Traite d&apos;Union, les Hautes Parties Con-

tractantes 61iminent toute mesure de soutien ou de protection, agissant par Pinter-
mediaire des transports interieurs, en faveur d&apos;une ou de plusieurs entreprises ou

industries. Cette disposition ne frappe pas les tarifs de concurrence.

3. Lorsque la Commission des communications, dans le cadre de sa competence,
examine des cas particuliers tombant sous l&apos;application des dispositions de I&apos;alinea 2
du present article, elle regoit, titre confidentiel, sur demande des del6gues de
Pune des Hautes Parties Contractantes, toute information requise concernant les

Prix et conditions de transport appliques.
4. Pour Papplication de I&apos;article 68, sous a), du Traite d&apos;Union, on entend par

&lt;&lt;charges&gt;&gt;, les charges supportees par les entreprises de transport qui sont en realit6

imputables la collectivit6, ainsi que les impOts qui sont de nature fausser les
conditions de concurrence entre les differents modes de transports. Par &lt;&lt;avantages&gt;&gt;
on entend les charges supportees par la collectivit6 qui sont en realite imputables
aux entreprises de transport.

5. Aucune disposition du Trait6 dUnion ne Porte prejudice:
a) aux mesures prises ou I prendre, en execution de principes admis avant

Pentree en vigueur du Traite d&apos;Union, par Pune des Hautes Parties Contractantes

en vue&apos;d&apos;assurer I&apos;assainissement financier des exploitations nationales des chemins

21 ZaBRV, Bd. 22/1-2
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de for, sous reserve que ces mesures. soient conformes aux dispositions do Particle 68

du Trait6 d&apos;Union;
b) aux facilit6s de credit ou autres: mesures favorisant le developpement ou la

modernisation de l&apos;un ou Pautre mode do transports pour autant que ces facilites

ou mesures n&apos;affectent pas les relations economiques entre les Hautes Parties Con-

tractantes d&apos;une mani&amp;e incompatible avec les objectifs de I&apos;Union.

6. En matiere de transports aeriens, les Hautes Parties Coptractantes appliquent
les dispositions de Particle 9 du Trait6 dUnion, notamment aux questions techni-

ques faisant l&apos;objet d&apos;etudes oq de debats&apos;au sein des organisations internationales
d&apos;aviation civile. Ils examinent, a ela demande do Pune d&apos;Elles, la possibilit&apos; et Iop-
portunite d&apos;6tendre la coordination des politiques a d&apos;autres questions et en parti-
culier Leurs relations avec les pays tiers.

Art. 10: 1. En vue de 1&apos;ex6cution des articles 6 et 7 du Traite d&apos;Union, chaque
Haute Partie Contractante s-engage consulter les autres Parties Contractantes
avant de prendre une decision au sujet des mesures que ses: organismes de droit

public de Peconomie doivent soumettre son approbation et qui, do plus, pre-
sentent pour une autre Partie Contractante un interet reel.

2. Lorsquune Haute Partie Contractante attribuera des pouvoirs reglementaires
ses organismes. de droit public de Peconomie, Elle prevoira, dans la mesure du

possible, que les mesures qu.e ces organismes seront habilites a prendre et qui, de

plus, pr6sentent pour une autre Partie Contractante un interet reel, doivent au

prealable Ztre approuvees par la Haute Partie Contractante dont reMvent ces or-

ganismes.

3. Chaque Haute Partie Contractante s&apos;engage informer les autres Parties
Contractantes des mesures prises ou projetees qui ne sont pas soumises a son appro-
bation et qui, de plus pr6sentent pour une autre Partie Contractante un interet
r6el. Si les Hautes Parties Contractantes estiment de commun accord qu-&apos;une telle
mesure est en contradiction avec une des dispositions des articles 2 7 inclus du
Trait6 d&apos;Union, la Haute Partie Contractante int6ressee suspend ou annule la

mesure en question.
4. La procedure de consultation pr6alable prevue a I&apos;alin6a 1 du present article

-

n&apos;est pas applicable lorsque des motifs imperieux de temps ou d technique du
I marche s&apos;y opposent. Dans cette hypotUse, la procedure de I&apos;alin6a 3 du present

article est applicable. La Haute Partie Contractante interess6e fait, en ce cas,

connaltre aux autres Parties Contractantes les motifs imp6rieux qu&apos;Elle invoque.
Art. 11: 1. En vue de Pexecution do Particle 8 du Trait6 d&apos;Union, lorsqu&apos;une

Haute Partie Contractante est priee par une autre Partie Contractante de prendre
des mesures contre un abus de la puissance economique decoulant d&apos;un accord ou.

entente priv6 de cooperation 6conomique ou d&apos;une position dominante d6tenue sur

le marche par une ou plusieurs entreprises, Elle ne prend une d6cision qu`apr
consultation prealable des autres Parties Contractantes; il en est de meme lorsqu-&apos;une
Haute Partie Contractante envisage de prendre, contre de tels abus, des mesures

qui pr&amp;entent un int6r8t r6el pour une autre Partie Contractante.
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2. Chaque Haute Partie Contractante s&apos;engage consulter les autres Parties

Contractantes avant de donner suite une demande de rendre obligatoire un accord

prive de coop6ration 6conomique, qui presente un int6ret reel pour une autre Partie

Contractante.

3. Les Hautes Parties Contractantes se pretent mutuellement assistance pour
la recherche des abus de la puissance 6conomique ainsi que pour le contr6le de

I&apos;application d&apos;accords priv6s rendus obligatoires, dans la mesure oU cette assistance

est necessaire la coordination ae leur politique.
4. La decision prise par une Haute Partie Contractante sur base de sa 16gislation

nationale sort, de plein droit, ses effets juridiques de droit priv6 sur les tefritoires
des autres Parties Contractantes condition qu-&apos;elle ait recueilli Paccord du Comit6
de Ministres prevu la Partie 2 du Trait6 d&apos;Union.

5. Les dispositions des alineas 1 4 du present article sont appliqu6es au fur

et mesure de 1&apos;entr6e en vigueur, dans les trois pays, d-une 16gislation permettant
aux Hautes Parties Contractantes de prendre des mesures coordonn6es. Cette

disposition ne porte toutefois pas prejudice aux engagements pris par les Haptes
Parties Contractantes a Particle 8 du Trait6 dUnion et elle ne met pas obstacle
Pintervention du Comit6 de Ministres dans le cadre de ses pouvoirs en vue d&apos;assurer
1&apos;execution de ces engagements.

Art. 12: Sont abroges partir de Pentree en vigueur du Trait6 d-Union:

1) la Convention douani6re, signee Londres le 5 septembre 1944, pr6cis6e et

interpretee conformement au Protocole sign6 La Haye le 14 mars 1947, ainsi que
les 6changes de lettres y relatifs 1&apos;exclusion du tarif annexe au Protocole du
14 mars 1947 et des Protocoles qui ont modifi6 ce tarif;

2) le Protocole des conversations tenues La Haye les 17 et 18 avril 1946 entre

Ministres belges, luxembourgeois et neerlandais au sujet des rapports 6conomiques
entre les trois pays;

3) le Protocole des conversations renues Bruxelles les 2 et 3 mai 1947 entre

Ministres belges, luxembourgeois et n6erlandais au sujet des rapports economiques
entre les trois pays;

4) le Protocole des conversations tenues: a Bruxelles le 9 mai 1947 entre les

Ministres de Vagriculture de la Belgique, du Luxembourg et des Pays-Bas sur les

problemes agricoles;
5) le Protocole des conversations tenues a Luxembourg les 29, 30 et 31 janvier

1948 entre Ministres belges, luxembourgeois et n6erlandais, 6tant entendu toutefois

que la Commission technique de I&apos;Escaut instituee par ledit Protocole continue a

exercer ses fonctions;
6) le Protocole des conversations tenues au Chateau dArdenne les 6, 7 et 8 juin

1948 entre Ministres belges, luxembourgeois et neerlandais;
7) le Protocole de la 5e conference des Ministres de la Belgique, du Luxembourg

et des Pays-Bas tenue La Haye les 10, 11, 12 et 13 mars 1949;

8) I&apos;Accord de Pr6-Union entre P.Union 6conomique belgo-luxembourgeoise et
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le Royaume des Pays-Bas sign6 Luxembourg le 15 octobre 1949 ainsi que le
Protocole de signature, la Declaration y annexee et les Annexes;

9) le Protocole etabli par les Gouverfiements de la Belgique, du Luxembourg
et des Pays-Bas lors des conversations ministerielles tenues Luxembourg les 13,
14 et 15 octobre 1949;

10) Particle 23 de la Convention portant unification des droits d&apos;accise et de
la retribution pour la garantie des ouvrages en metaux pr6cieux entre la Belgique,
le Luxembourg et les Pays-Bas, signee a La Haye le 18 fevrier 1950, etant entendu

que, sauf accord contraire des Hautes Parties Contractantes, cette Convention aura

la,meme duree que le Trait6 d&apos;Union;
11) le Protocole etabli par les Gouvernements de la Belgique, du Luxembourg

et des Pays-Bas lors des conversations ministerielles tenues &apos;a Ostende les 29, 30

et 31 juillet 1950;

12) le Protocole 6tabli par les Gouvernements de la Belgique, du Luxembourg
et des Pays-Bas lors des conversations ministerielles tenues a Luxembourg les 20 et

21 oc-tobre 1950;
13) les Conclusions de la reunion ministeriellp tenue &apos;a La Haye les 28 et

29 decembre 1950;
14) les Conclusions de la reunion ministerielle tenue Ulvenhout le 14 f6v-

rier 1952;

15) la Declaration des Gouvernements sur le d6veloppement de la M-Union
et la preparation de I&apos;Union economique signee a Knokke le 14 octobre 1952;

16) les Conclusions de la premi&amp;e reunion du Groupe minist6riel permanent
tenue Ulvenhout lez Breda le 20 d6cembre 1952;

17) la Declaration du Groupe ministeriel permanent signee a Li6ge le 28 fe&apos;v-
rier 1953;

18) le Protocole concernant la coordination des politiques economiques et

sociales, sign6 La Haye le 24 juillet 1953;
19) I&apos;Accord annexe au. Protocole concernant la coordination des pOlitiques

Ieconomiques et sociales signe La Haye le 24 juillet 1953 et relatif a un Fonds de
r6adaptation, signe Bruxelles le 16 novembre 1953;

20) le Protocole relatif la politique commerciale sign6 Luxembourg le
9 decembre 1953;

21) IAccord conclu par echange de notes en date des 24 juin 1954, 4, 9 et

29 novembre 1954 entre les Gouvernements belge, luxembourgeois et n6erlandais
concernant la liberation des echanges desproduits de la peche entre les trois pays;

22) la Decision du Comite de Ministres en mati d&apos;harmonisation des politi-
ques agricoles, prise a Bruxelles le 3 mai 1955;

23) la Decision du Comite de Ministres concernant Pexecution des dispositions
relatives Parbitrage en matiere agricole, prise a Bruxelles le 3 mai 1955;

24) IAccord conclu par echange de lettres en date des 24 ao-fit, 29 septembre
et 21 decembre 1955 entre les Gouvernements belge, luxembourgeois et neerlandais
concernant les echanges commerciaux de fleurs coup6es entre les trois pays;
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25) le Pratocole instituant un regime exceptionnel pour les travailleurs se

trouvant dans Ies liens d&apos;un contrat d&apos;engagement maritime, signe a La Haye le
7 juin 1956;

26) les articles 1, 2, 11 et 12, alinea-3, du Protocole concernant le traitement
national en mati6re d&apos;adjudication de travaux et d&apos;achats de marchandises, signe
Bruxelles le 6 juillet 1956, 6tant entendu que, sauf accord contraire des Hautes

Parties Contractantes, ce Protocole aura la m8me duree que le Traite d&apos;Union;
27) I&apos;Accord entre la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas concernant la

liberation des echanges des produits de ]a peche, sign6 La Haye le 16 aoU^t 1956;
28) I&apos;Accord int6rimaire de travail, signe Bruxelles le 20 mars 1957.
Art. 13: Sont abrog6s la fin de la periode vis6e &apos;a Particle 4 de la Convention

transitoire, les; articles 9 et 10 du Protocole concemant le traitement national en

matiere d&quot;adjudication de travaux et&apos;d&apos;achats de marchandises, signe Bruxelles
le 6 juillet 1956.

Art. 14: Sont suspendus pendant la duree du Traite dUnion:
1) les articles 3, 15 et 18 du Traite de Travail, signe La Haye le 7 juin 1956;
2) les articles 17 et 18 de la Convention entre la Belgique et les Pays-Bas relative

a I&apos;application de la l6gislation des deux pays en ce qui conceme les assurances

sociales, sign6e La Haye le 29 aout 1947;
3) I&apos;article 2 paragraphe 2 et Particle 32 de la Convention g6nerale entre la

Belgique et le Grand-Duch6 de Luxembourg sur la securit6 sociale,.signee Luxem-
bourg le 3 d6cembre 1949;

4) I&apos;article 2 paragraphe 2 et Iarticle 26 de la Convention g6nerale entre le
Grand-Duch6 de Luxembourg et les Pays-Bas sur la securite sociale, sign6e a

Luxembourg le 8 juillet 1950;
5) I&apos;article 21 paragraphe 2 de la Convention relative la cooperation e

mati de douanes et daccises, signee Bruxelles le 5 septembre 1952.
EN FOI DE QUOI, les P16nipotentiaires des Hautes Parties Contractantes ont

signe le present Protocole et I-ont revetu de leur sceau.

FAIT A La Haye, le 3 f6vrier 1958, en trois exemplaires, en langues frangaise
et neerla,ndaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume de Belgique: A. v. Acker, V. Larock.
Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg: Bech.
Pour le Royaume des Pays-Bas: W.. Drees, J. Luns.

Protocole de Signature *)

Ayant sign6 en date de ce jour un Traite instituant I&apos;Union economique Benelux,
les Hautes Parties Contractantes sont convenues; de ce. qui suit:

1. Les r communes d&apos;execution et de contr8le visees aux articles 86,
alin6a 1 et 87, alin6a 2 du Traite d&apos;Union sont fixees - sur proposition d&apos;un Groupe

*) Benelux, Bulletin trimestriel 1958, Annexe au No. 4, S. 37.
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d&apos;experts institu6 cette fin d6sla signature du Trait6 d&apos;Union - par le Comit6

Hai ne pouvant d6passer deux ans partir de Ventr6e ende Ministres dans un de

vigueur dudit Trait&amp;

2. En ce qui concerne, les transports routiers de marchandises entre les territoires;

des Hautes Parties Contractantes, ce Groupe d&apos;experts etablira un projet de tarifs

comportant des minima et des maxima a appliquer par tous les transporteurs. A

cet effet, les Hautes Parties Contractantes.se communiqueront leurs prix respectifs
bases sur le prix de revient des entreprises de transport en cause.

3. Lors de 1&apos;6tablissement du projet de tarifs communs, le Groupe d&apos;experts
tiendra compte:

a) de la distance parcourue;
b) de categories identiques de tonnages (5, 10, 15 et 20 tonnes);
c) d&apos;une classification uniforme des marchandises.;
d) du degr6 dutilisation des v6hicules.

EN FOI DE QUQI, les P16nipotentiaires des Hautes Contractantes ont signe
le pr6sent Protocole et Pont rev6tu de leur sceau.

FAIT La. Haye, le 3 fevrier 1958, en trois exemplaires, en langues fran
et ne&apos;erlandaise, les deux textes faisant egalement foi.

Pour le Royaume de Belgique: A. v. Acker, V. Larock.

Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg: Bech.

Pour le Royaume des Pays-Bas: W. Drees, J. Luns.

Echange de lettres it l&apos;oecasion de la signature

(Traduction)
La Haye, le 3 fevrier 1958

Monsieur le Ministre,

A Poccasion de la signature, en date d&apos;aujourd?hui, du Traite instituant I&apos;Union

economique Benelux, de la Convention transitoire et des Protocoles annexes, 1 ai

Phonneur de confirmer Votre- Excellence que nos Gouvernements,sont- convenus

de ne pas invoquer les dispositions de ces conventions dans les entretiens au. sein

et en dehors des institutions de I&apos;Union 6conomique, en ce qui concerne le pro-
Wme des mesures prises en faveur des primes rhenanes existant dans les ports
maritimes belges. Il est consid6re, en effet, que les conventions en question n&apos;ont

pas regle ce proWme.
Cette lettre, ainsi que la communication que Votre Excellence voudrait bien

m&apos;adresser dans le meme sens, seront considerees comme constituant un accord
cet effet entre nos Gouvernements et seront comme telles assujetties Papprobation
parlementaire selon les proc6dures constitutionnelles de nos deux pays.

Benelux, Bulletin trimestriel 1958, Annexe au No. 4, S. 38 f.
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Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, Passurance de ma plus haute consid6-

ration.

J. LUNS
A Son Excellence
Monsieur V. P. H. Larock,
Ministre des Affaires etrang
du Royaume de Belgique.

(Traduction)
La Haye, le 3 fevrier 1958

Monsieur le Ministre,

J&apos;ai Phonneur d&apos;accuser reception de la lettre en date de ce jour, par laquelle
Votre Excellence a bien voulu me faire savoir ce qui suit.

&lt;&lt;A Voccasion de la signature, en date d&apos;aujourd&apos;hui, du Traite instituant IUnion

economique Benelux, de la Convention transitoire et des Protocoles annexes, j-&apos;ai
Phonneur de confirmer Votre Excellence que nos Gouvernements sont convenus

de ne pas invoquer les dispositions de ces conventions dans les entretiens au sein

et en dehors des institutions de PUnion 6conomique, en ce qui concerile le proWme
des mesures prises en faveur des primes rhenanes existant dans les ports mantimes-

bel&amp;es. II est consider6, en effet, que les conventions en question n-&apos;ont pas r6gM
ce proWme.

Cette lettre, ainsi que la communication que Votre Excellence voudrait bien
m&apos;adresser dans le meme sens, seront considerees comme constituant un accord

cet effet entre nos Gouvernements et seront comme telles: assujetties Papprobation
parlementaire selon les: procedures constitutionnelles de nos deux pays.&gt;&gt;

J&apos;ai Phonneur de declarer que je suis entierement d-accord avec les: propositions
susmentionn6es.

Veuillez. agr&amp;r, Monsieur le Ministre, Passurance de ma plus haute consideration.

V. LAROCK
A Son Excellence
Monsieur J. M. A. H. Luns,
Ministre des Affaires etrangeres
du Royaume des Pays-Bas.

Weision du Comit6 de Ministres de I&apos;Union 6conomique Benelux arr8tant

le Wglement d&apos;ordre int6rieur dudit Comit6

Le Comit6 de Ministres de I&apos;Union economique Benelux,
Vu les articles 16 22 du Traite d&apos;Union,

Benelux, Bulletin 1960-3, S. 5 ff.
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A pris la presente decision:

XWNIONS

Art. 1: 1. Le Comite de Ministres se reunit en session ordinaire le troisieme lundi
de chaque mois impair. Toutefois, le President peut modifier la date d&apos;une session

apres avoir consulte les chefs des autres d6legations.
2. A la demande d&apos;un Gouvernement, le President convoque le Comite en

session extraordinaire. Cette session doit se tenir dans I-es vingt et un jours qui
suivent la reception de la demande par le Secretariat g6neral, qui la communique
aux autres Gouvernements dans I-es cinq jours.

Art. 2: Les seances du Comite de Ministres se tiennent au siege du Secr6tariat
general, mais le President, apr avoir consulte les chefs des autres d6l6gations, peut
decider qu&apos;une seance se tiendra a un endroit qu-&apos;il lui appartient de d6signer.

Art. 3: 1. Avant chaque session, la composition de chaque delegation est com-

MIuniquee au Secretariat general qui en fait part aux autres del6gations.
2. Chaque delegation est pr6sid&amp; par le Ministre des. Affaires 6trang&amp;es

sauf avis contraire adresse au. Secretariat general qui en fait part aux autres

d&amp;6gations.
Art. 4: 1. Le Secretaire g6neral notifie aux membres du Comit6 le lieu.1 la date

et Pheure d&apos;ouverture de la session au moins quinze jours avant le debut de celle-ci.
Il leur communique, en autant d&apos;exemplaires qu&apos;ils le, desirent et dans chacune des
langues officielles, le projet d&apos;ordre du jour prepare par le Conseil de I&apos;Union

economique et accompagne de-la documentation aff6rente.

2. Le Secretaire general communique aux membres du Comit6 les questions ne

figurant pas au projet dordre du jour et dont Pexamen a ete demande par une

delegation post6rieurement Penvoi de celui-ci, ainsi que la documentation
afferente.

3. Le Secretaire gen6ral peut, dans le cadre de ses attributions, soumettre des

questions Pexamen du Comit6 de Ministres.

Art. 5: Le Comite de Ministres arrete Pordre du jour au d6but de chaque session;
il peut y inclure des points quine figurent pas au projet dordre du jour.

Art. 6: 1. Sauf decision contraire du Comite, les membres du Comite et les

autres membres d&apos;un Gouvernement prenant part a une session peuvent se faire

accompagner de fonctionnaires.

2. Le Comite peut autoriser les membres du Comite et les autres membres d&apos;un
Gouvernement prenant part une session se faire accompagner par d&apos;autres

personnes intervenant titre d&apos;experts.
3. Les noms et qualites des personnes visees aux alin6as I et 2 du pr6sent article

sont communiques au Secr6taire g6neral avant louverture de la session.

Art. 7: Le Secretaire g6n6ral assiste aux reunions du Comit6 sauf d6cision con-

traire de celui-ci.
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PMIDENCE

Art. 8: 1. La presidence du Comite de Ministres est assumee a tour de r6le et

pour des p6riodes de six mois, commen-gant le Jer janvier et le Jer juillet, par le

c,hef de la d6l6gation belge, de la d6l6gation luxembourgeoise et de la delegation
n6erlandaise. Les fonctions du premier Pr6sident prennent effet au moment de

Pentree en vigueur du Trait6 d&apos;Union et se terminent a la fin du semestre en cours.

2. Le Pr6sident peut se faire remplacer par un membre de sa d6legation.
Art. 9: Le Pr6sident ouvre et 16ve la s6ance; il diiige les d6bats, met les pro-

positions aux voix et proclame les d6lib6rations acquises.

VOTE

Art. 10: 1. Toute proposition doit etre presentee par ecrit lorsqu-&apos;une des d6le-

gations le demande.
2. Chaque del6gation dispose d&apos;une voix et fait connattre sa position par la

voie du chef de d6l6gation.
3. L&apos;abstention d&apos;une d6l6gation ne constitue pas un obstacle a ce qu&apos;une d6fi-

beration soit acquise.
Art. 11: 1. Le Comit6 ne- d6liUre valablement que si chaque Haute Partie Con-

tractante est repr6sentee par sa d6legation ou par une autre d6l6gation laquelle
elle a donn6 mandat a cet effet.

2. Toutefois, les d6lib6rations, du Comit6, notamment sur les affaires urgentes,

peuvent etre acquises au moyen d&apos;un vote par 6crit.

DPLIBERATIONS

Art. 12: 1. Les d6cisions, les conventions, les: recommandations et les directives

sont etablies en frangais et en neerlandais par le Comit6 de Ministres. Elles sont

rev,etues, au plus tard dans les quinze jours, de la signature du President en exercice

lors de leur adoption.
2. Dans le huit jours qui suivent I&apos;apposition de la signature du Pr6sident, le

Secr&amp;aire g6n6ral en notifie le texte aux trois Gouvernements, au Conseil de I.

I&apos;Union 6conomique ainsi qu&apos;aux Commissions et, pour autant que de besoin, aux

Commissions sp6ciales.
3. Le Comite de Ministres decide de Popportunite de la publication des d6ci-

sions, des recommandations et des directives.
Art. 13: 1. Les d6clsions portent en tZte le titre DU COMM DE

MINISTRES DE L&apos;UNION tCONOMIQUE BENELUM,&gt; suivi de Pindication
de leur objet.

2. Les d6cisions du Comit6 comportent:
a) la formule -Le Comit6 de Ministres de l&apos;Union economique Benelux&gt;&gt;;
b), Pindication des dispositions en vertu desquelles: la decision est arret6e,

prec6dee du mot &lt;&lt;Vu&gt;&gt;;
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c) le cas 6cheant, la mention des propositions, avis et consultations qui ont et6

obligatoirement recueillis;
d) eventuellement la motivation commen par le mot &lt;(Considerant&gt;&gt;;
e) la formule- &lt;&lt;A pris la pr6sente d6cision&gt;&gt;, suivie du dispositif de la decision.

3. Les d6cisions sont divis6es en articles. Le dernier article fixe la date d&apos;entree

en vigue,ur de la decision.
4. Les decisions se terminent par la formule &lt;&lt;Fait a

le &gt;&gt;, 14 date etant celle laquelle le Comite a pris la decision.
Art. 14: 1. Les recommandations et les directives du Comite portent en tzte

&lt;(RECOMMANDATION (ou DIRECTIVE) DU COMITP_ DE MINISTRES DE
L&apos;UNION tCONOMIQUE BENELUX&gt;&gt;.

2. Les dispositions pr6vues pour les decisions a Particle 13, alin6as 2 4 du

pr6sent rZglement, sont applicables mutatis mutandis aux recommandations et aux

directives.

LANGUES

Art, 15: A la demande d&apos;une delegation, une intervention faite dans une des

langues officielles des institutions de I&apos;Union est traduite dans Pautre par les soins

du Secretariat g6neral.
PROUS-VERBAUX

Art. 16: 1. Le Secretaire general 6tablit un projet de proces- Les- inter-

ventions y sont reprises dans la langue dans laquelle elles ont ete prononc6es. Elles
sont suivies de leur traduction dans le cas prevu I&apos;article 15. Le projet contient

en outre une liste des deliberations acquises.
2. Apr approbation par le Comit6, le proces-verbal est signe par le Pr6sident

en exercice lors de Papprobation. ainsi que par le Secretaire general.
3. Le Secretaire general assure la distribution des proc&amp;-verbaux conformement

aux directives du Comite et en tout cas aux membres de ce dernier, en autant

d&apos;exemplaires qu&apos;ils le desirent.

COMMUNICATIONS

Art. 17:_ Les communications destin6es au Comit6 sont adress6es au Secr6tariat
general.

GROUPES DE TRAVAIL

Art. 18: Pour les affaires: administratives, il est institu6 un Groupe de travail

minist6riel auquel sont de&apos;legues les pouvoirs du Comite de Ministres pr6vus aux

articles 34-&apos;35, 37 e-t 39 du Trait6 d&apos;Union.
Art. 19. Pour les problemes agricoles, il est institue un Groupe de travail mini-

steriel auquel sont d6legues les pouvoirs du Comite de Ministres prevus aux articles
14 et-22 de la Convention transitoire.

Art. 20: Chaque Gouvernement designe les Ministres qui le reprhentent aux

Groupes de travail pr6vus aux articles 18 et 19.
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Art. 21: Le pr&apos;esentRest applicable aux Groupes de travail pr6vus aux

articles 18 et 19 ainsi qu&apos;aux autres Groupes de travail qui seront institu6s en vertu

de Particle 21 du Traite dUnion.
Art. 22: La presente decision entre en vigueur le jour de sa signature.
Fait a Bruxelles, le 3 novembre 1960.

Le President du Comite de Ministres,
(S) P. &apos;WIGNY

Rdordre intirieur du Conseil de I&apos;Union 6conomique

Le Conseil de I&apos;Union economique,
Vu Particle 27 du Traite d&apos;Union,
Etablit de pr6sentR d&apos;ordre interieur:

RPUNIONS

Art. 1: 1. Le Conseil se reunit la date, Pheure et au lieu arret6s d-&apos;un commun
accord par les chefs des trois d&amp;6gations.

2. Toutefois, la demande du chef d&apos;une d6l6gation, le Conseil se r6unit dans
les quinze jours qui suivent la reception de cette dernahde par le Secr6tariat.g6n6ral
qui la communique aux autres del6gations dans les cinq jours.

COMPOSITION

Art. 2: 1. Chaque d6l6gation peut se faire assister d&apos;experts. Les experts non

fonctionnaires ne peuvent etre convoques une reunion que moyennant Paccord
du Conseil.

2. Les Commissions speciales sont invitees: a se faire representer chaque fois que
le projet d&apos;ordre du jour comporte des questions entrant dans leurs attributions.

Dans ce cas, chaque Commission sp6ciale est representee aux r6unions du Conseil

par trois de ses membres au plus.
Art. 3: 1. Le Secr6taire General convoque les delegu6s si possible dix jours au

moinsIavant la r6union et leur en notifie la date, Pheure douverture et le lieu.
2. 11 etablit le projet d&apos;ordre du jour en accord avec les chefs de d6l6gation et

Penvoie aux d6l6gu6s accompagne&apos; de la documentation afferente, dans les deux

langues (4icielles. Un pointest port6 au proj6t*d-ordre du jour a la demande d-une
des d6legations ou du Secr6taire gen6ral.,

3. Le Secr6tariat g6neral communique aux delegues les questions ne figurant pas
au projet d&apos;ordre du jour et dont Pexamen a ete demande par une delegation
posterieurement Penvoi d-e celui-ci, ainsi que la documentation aff6rente.

4. Chaque d6l6gation peut demander au Secr6tariat general que des documents
determin6s soient communiqu6s aux de&apos;16gu6s.

Benelux, Bulletin 1960-3, S. 45 ff.

http://www.zaoerv.de
© 1962 Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


332 Berichte und Urkunden - Valkerrecht

Art. 4: Le Conseil arrZte l&apos;ordre du jour au d6but de chaque r6union. Sous

r6serve de ce qui est prevu I&apos;article 5, il peut y inclure des points qui ne figurent
pas au projet d&apos;ordre du jour.

Art. 5: Le Conseil peut se r6unir en I&apos;absence d&apos;une delegation si celle-ci a

declar6 n&apos;Y avoir aucune objection. Dans ce cas, aucun point ne peut Ctre ajoute
au projet dordre du jour tel qu-&apos;iI a ete envoye avant la declaration expresse
dabsence.

Art. 6: Le Conseil peut inviter des experts &apos;a assister a des reunions.

Art. 7: Le Secr6taire general assiste aux r6unions du Conseil, sauf decision con-

trair-e de celui-ci.

PR2SIDENCE

Art. 8: 1. La Presidence du Conseil est assum6e par la personne designee en

vertu de Iarticle 26, alin6a 2, du Traite d-Union, par le Gouvernement du pays
o se tient la r6union.

2. Le Pr6sident peut se faire remplacer par un membre de sa d6l6gation.
Art. 9: Le President ouvre et kve la seance; il dirige les d6bats et proclame les

MiWrations acquises.
VOTE

Art. 10: Toute proposition doit Ztre pr&quot;sent&apos;e par e &apos;une des del&apos;e e crit lorsqu ega-
tions le demande.

Art. 11: 1. Les d6lib6rations du Conseil sont acquises a l&apos;unanimite. Chaque
dg6gation dispose d&apos;une voix et. fait connalitre sa position par la voix du chef de

d6l6gation. Les divergences de vues sont soumises au. Comite de Ministres.

2. En cas d-urgence, les d6lib6rations du Conseil peuvent etre acquises au moyen
de prisesde position ecrites..

3. Labstention ou, dans le cas pr6vu &apos;a Iarticle 5, I&apos;absence d&apos;une d6legation ne

constitue pas un obstacle ce qu&apos;une deliberation soit acquise.

LANGUES

Art. 12: A la demande d&apos;une d6l6gation, une, intervention faite dans une des

langues officielles des institutions de I&quot;Union est traduite dans Pautre par les soins

du Secretariat gen6ral.
PROUS-VERBAUX

Art. 13: 1. Le Secretariat gen6ral 6tablit un projet deproc&amp;-verbal qui est soumis

a I&apos;approbation du Conseil lors d&apos;une reunion ulterieure ou, en cas d&apos;urgence, par
fechange de correspondance.

2. Le Secr6tariat gen6ral assure la distribution des proc conforme-

ment aux directives du ConseiL

COMMUNICATIONS

Art. 14: Les communications destinees au Conseil sont adress6es au Secr6tariat

g6n6ral.
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FORMATION RESTREINTE

Art .15: 1. Le Conseil se reunit en formation restreinte pour traiter des questions
administratives: interessant le Secretariat gen6ral.

2. Sauf d6cision contraire du Conseil, celui-ci traite en outre en formation
restreinte les proWmes concernant la coordination des politiques conjoncturelles:
ainsi que les, questions de procedure a suivre lors de Papplication de Particle 9 de
la Convention transitoire.

3. Le Conseil peut decider de traiter en formation restreinte d&apos;autres questions.
4. Il appartient au Conseil de determiner, pour chaque categorie de questions,

sa composition en formation restreinte.

GROUPES DE TRAVAIL

Art. 16: Le Conseil peut instituer des groupes de travail dont il determine le

mandat et la composition.
Art. 17: 1. Les Commissions et les Commissions speciales peuvent sadresser

directement au Comite de Ministres, ou aux Groupes de travail de celui-ci, lorsqU11
s&apos;agit de prendre des mesures: d&apos;urgence afin d&apos;assurer 1&apos;execution du Trait6 d&apos;Union

ou Paccomplissement d&apos;autres obligations internationales. Elles transmettent en

meme temps au Conseil de J&apos;Union economique copie de leur&apos;intervention.
2. La Commission douaniere et fiscale peut en outre sadresser directement au

Comite de Ministres, lorsqu&apos;il sagit de regler des questions relevant uniquement
dei la technique douani6re ou fiscale.

Fait a Bruxelles, le 3 novembre 1960.

Le Pr6sident du Conseil,
(S.) G. CRAEN

Statut du Coll arbitral *)

COMPOSITION

Art. 1: 1. Le CoMge arbitral exerce ses fonctions conform6ment aux disposi-
tions du Trait6 d&apos;Union.

2. Il est compos6 des sections suivantes:
Section 6conomique
Section financi
Section sociale
Section agricole
3., Le Comit6 de Ministres peut instituer d-autres sections.

4. Le Secr6taire gen6ral de I&apos;Union economique assume les fonctions de greffier
du CoMge arbitral. Il conserve les archives et assure le service administratif.

*) Benelux, Bulletin 1960-3, S. 33 ff.
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MIGNATION DES MEMBRES DES SECTIONS

Art. 2: 11. Pour chaque section, chacune des Hautes Parties Contractantes au

Trait6 d&apos;U.nion designe un arbitre effectif et un arbitre suppl6ant de sa nationalite.

Une personne pe-ut 8tre d6signee dans plusieurs sections a la fois.

2. Ces arbitres sont nommes parmis des personnalit6s offrant toutes; garanties
d&apos;ind6pendance et de competence.

3. Le mandat des arbitres a une duree de trois ans. Si 1&apos;expiration de ce terme,

ils n&apos;ont pas 6te remplaces, leur mandat est tacitement reconduit pour une nou-

velle periode de trois ans.

Art. 3: 1. En vue d&apos;assurer la presidence des sections, le Comit6 de Ministres
I

I

etablit une liste de six arbitres, dont deux, de la nationalite de chaque Haute

Partie Contractante.

2. Ces arbitres sont design6s parmi les: Premiers Presidents, Presidents, Vice-

Presidents et Conseillers des Cours de Cassation ou des Cours d&apos;Appel des trois

Hautes; Parties Contractantes.

3. A cette fin, le Premier President de la Cour de Cassation de Belgique, le

President de la Cour Superieure de justice du Luxembourg et le President du

Raad der Nederlanden- sont invites &apos;a communiquer au Comite de Ministres

une liste de quatre personnes choisies parmi les magistrats precit6s de la Cour de

Cassation et des Cours d&apos;Appel de leur pays.
Art. 4: 1. La d6signation des arbitres: mentionnes aux articles 2 et 3 se fait &amp;s

1&apos;entr6e en vigueur du present Statut.

2. En cas de dec6s, de demission ou dempechement permanent d&apos;un arbitre,
il est pourvu son remplacement. Le nouvel arbitre ach6ve le terme de son pr6-

&apos;d6cesseur.
En cas dempechement temporaire d&apos;un arb-itre mentionne I&apos;article 2, son

suppleant prend sa place.
En cas d&apos;empechement temporaire d&apos;un arbitre mentionn6 I&apos;article 3, il ap-

partient au Comite de Presidence vise a I&apos;article 6 d&apos;arreter les mesures n6cessaires.
3. Le remplacement des arbitres s&apos;effectue suivant la procedure prevue pour

leur d6signation. Toutefois, dans le cas du remplacement d&apos;un des arbitres men-

tionnes I&apos;article 3, la liste communiqu6e au Comit6 de Ministres ne comprend
que deux personnes.

COMPOSITIONS DES SECTIONS

e sui-Art. 5: 1. Chaque section saisie d&apos;un differend est compos&apos;e de la fa
vante:

a) La pr6sidence est exerc6e par un arbitre de la liste mentionn6e Particle 3,
alin6a 1, et design6 suivant un syst6me de roulement fixe par le Comit6 de
Ministres. Une personne peut presider plusieurs sections.

b) L&apos;arbitre national de chacune des deux parties en litige sfte a la section.
2. La composition d&apos;une section saisie d&apos;un diff6rend reste invariable sauf dans

les cas prevus Particle 4, alinea 2.
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COMM DE PRRSIDENCE

Art. 6: 1. Les arbitres mentionnes 3 constituent le Comite de Pr6si-

dence du Colkge arbitral. Le Comit6 61it parmi ses membres un president qui reste

en fonction pour une annee et qui est reeligible. Son mandat est reconduit tacite-

ment s&apos;il n&apos;y a pas de nouvelle election avant Vexpiration de son teIrme.

2.&apos;Les d6liberations du Comite de Pr6sidence sont acquises la majorite des

voix.
3. Le Comit6 de Pr6sidence arrhe lerd&apos;ordre int6rieur du Collige ar-

bitral. En arretant cer le Comite de Pr6sidence tient compte, dans la

mesure du Possible, du MoMe des R sur la Procedure arbitrale elabor6 par
la Commission de Droit international des Nations Unies (Document A/3859),
etant entendu que la proc6dure doit 8tre contradictoire.

4. Le Comit6 de Presidence peut, Pinitiative d-un de ses membres, decider

a
&apos; l&apos;unanimite que, pour un,motif grave, un arbitre ne doit pas concourir A la decision
d&apos;un litige determin6. Si cet arbitre est membre du Comit6 de Presidence, il ne prend
pas part au vote aff6rent.

MCLARATION DES ARBITRES

Art. 7: Les arbitres ne peuvent assumer leurs fonctions qu&apos;apres avoir depos6
au greffe du Coll6ge arbitral une declaration ecrite libell6e comme suit:

&lt;&lt;Je declare solennellement que j&apos;exercerai tous mes devoirs et attributions d&apos;ar-
bitre en tout honneur et devouement, en pleine et parfaite impartialite et en toute

conscience-o.

FIN DU MANDAT DES ARBITRES
Art. 8: 1. Lorsqu&apos;un arbitre demande etre d6charge de ses fonctions, le Co-

mite de Pr6sidence d6cide la majorite des voix si la demission sera accordee.
2. Le Comit6 de Presidence peut d6cider que la d6mission ne prendra effet

qu&apos;apres PacRvement de toutes ou certaines affaires en cours auxquelles Parbitre
participe.

3. Le Comit6 de Pr6sidence -avise imm6diatement le Comite de Ministres de

toute demission accord6e. Ce dernier peut d6signer un nouvel arbitre meme si la
demission est accord6e dans le cas pr6vu Palinea 2 du present article.

4. Un arbitre ne peut 8tre relev6 de ses fonctions avant le terme pour lequel
il a et6 nomm6 que si, au jugement unanime du Comit6 de Pr6sidence, il ne remplit
plus les conditions requises pour 1&apos;execution de ses fonctions.

5. Dans les cas pr6vus au pr6sent article, Parbitre qui est membre du Comit6
de Presidence ne prend pas part aux votes qui le concernent.

PROCADURE

Art. 9: 1. Lorsqu&apos;une Haute Partie Contractante fait appel A Parbitrage, elle

depose une requ8te au greffe du CoMge arbitral et en transmet une eopie au Gou-

vernement de la Haute Partie Contractante mise en cause.
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2. Lorsque deux Hautes Parties Contractantes: font conjointement appel a

Parbitrage pour resoudre le diff6rend qui les oppose, elles deposent une requete

conjointe au greffe du Colleige arbitral.
3. Le greffier transmet une copie certifiee conforme des requetes aux membres

du Comite de Presidence ainsi quI la troisieme Partie Contractante.

4. Le president du Comite de Presidence dff chaque requete la section que
I&apos;affaire concerne.

5. Le greffier communique dans le plus bref d6lai le dossier relatif au diffe&apos;rend

aux membres de la section saisie.

6. La section se r6unit dans les huit jours qui suivent la communication du
dossier.

Art. 10: 1. Les deliberations des sections sont acquises a la majorite des voix.

2. A def4ut d&apos;autres: dispositions prises de commun accord par les parties en

litige, la section suit les regles de procedure arrZtees par le Comite de Pr6sidence
conformement a Particle 6, alin6a, 3.

3. Chaque partie en litige se fait representer devant la section saisie par un

agent. Celui-ci peut se faire assister de conseils et dexperts.

INTERVENTION

Art. 11: 1. Le Gouvernement dune Haute Partie Contractante demanderesse

en intervention d6pose sa demande au greffe du College arbitral et en transmet

une copie aux parties en litige.
-

2. La section saisie admet la demande en intervention si celle-ci repond aux

conditions pr6vues par Particle 47 du Traite d&apos;Union.

PREUVES ET RENSEIGNEMENTS

Art. 12: 1. La section juge de I&apos;admissibilit6 et de la valeur des preuves in-

voquees par les parties.
2. Les parties communiquent a la. section les renseignements que celle-ci leur

demande. Si une partie manque a cette obligation, la section en prend acte.

3. La section peut demander les renseignements prevus Palin6a 2 du pr6sent
article jusqu&apos; la cl6ture des debats.

Art. 13: Toute pike produite par Pune des parties doit etre communiqu6e en

copie certifi6e conforme, par Pintermediaire du greffier, la partie adverse et,
le cas ech6ant, a la partie intervenante.

PUBLICITI DES SRANCES ET MLIMRATIONS

Art. 14: 1. Les seances des sections ne sont pas publiques, &apos;a moins que les par-
ties n&apos;en aient decid6 autrement. Les delib6rations sont tenues secr&amp;es.

2. Les arbitres doivent garder le secret sur tout ce qui est porte leur con-

naissance dans 1&apos;exercice de leur fonction.

http://www.zaoerv.de
© 1962 Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


Dokumente zur Bmelux-Wirtschaftsunion 337

WFAUT

Art. 15: 1. Lorsqu&apos;une des parties ne se presente pas ou s&apos;abstient de faire valoir
ses: moyens, Pautre partie peut demander a la section saisie de lui adjuger ses con-

clusions.

2. La section, avant d&apos;y faire droit, doit s&apos;assurer que le Colfte arbitral est

competent et que les: conclusions sont fondees en fait et en droit.

DRSISTEMENT

Art. 16: 1. Moyennant Paccord de la partie adverse, la partie demanderesse

peut se desister jusqu&apos;au prononce de la sentence.

2. En cas de dessaisissement de la section par accord des deux parties, la sec-

tion en prend acte.

3. La section peut prendre acte d&quot;une transaction intervenue entre les parties
et lui donner, leur requ6te, la forme dune sentence.

SENTENCE ARBITRALE

Art. 17: 1. La sentence est adoptee A la majorite des voix par la section saisie
du diff6rend. Elle doit etre rendue dans les trois mois qui suivent la date de com-

munication du dossier aux membres de la section, a moins que les parties en litige
ne soient d&apos;accord pour prolonger ce delai. Une demande en intervention n&apos;exerce
aucune influence sur ce d6lai.

2. La sentence est motiv6e. Elle indique le nom des arbitres; elle, est sign6e par
le pr6sident de la section et par le greffier.

3. La sentence est prononcee en seance publique. Le greffier veille ce que les
Ministres des Affaires 6tranger des parties re communication de la sen-

tence dans les huit jours qui suivent le prononce de celle-ci; il en assure la com-

municatio,n dans, le meme d6lai au Ministre des Affaires: 6trangeres du Gouverne-
ment rest6 en dehors du litige.

Art. 18: La sentence est obligatoire d6s le huiti jour qui suit le prononc6.
Elle doit 6tre ex6cut6e de bonne foi et immediatement, moins qu&apos;elle ne prevoie
des delais pour tout ou partie- de cette execution.

Art. 19: En cas de contestation sur le sens et la portee d&apos;une sentence, il ap-
partient a la section qui Pa rendue de Pinterpreter. La demande d&apos;interpretation
doit etre formul6e par les parties ou par Pune d&apos;elles, dans le delai d&apos;un mois

apres que la contestation s&apos;est manifestee et au plus tard dans les six mois qui
suivent le Prononc6 de la sentence.

Art. 20: La revision d&apos;une sentence ne peut -etre demandee quI la section qui
Pa rendue et en raison de la d6couverte d&apos;un fait qui eOt 6te denature a exercer

une influence d6cisive sur la sentence et qui, avant Ie prononce de celle-ci, n&apos;etait
connu ni par la section, ni par la partie qui demande la revision sans qu&apos;il y ait
de sa part faute grave Pignorer.

2. La d-emande en revision ne peut etre formulee par les parties ou par Pune

22 ZaiSRV, Bd. 22/1-2
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d&apos;entre elles, que dans le d6lai de six mols apr la d6couverte du fait vis6

Palin6a ler du present article et au plus tard, dans les trois ann6es qui suivent le

prononce de la sentence.
3. Avant tout examen du fond, la section saisle se prononce par une d6cision

motiv6e sur la recevabilite de la demande en revision.

4. Sauf decision contraire de la section, Pexecution d-e la sentence est suspendue,
&amp;s que la demande en revision est declaree recevable.

MESURES CONSERVATOIRES

Art. 21: 1. Les mesures conservatoires pr6vues Particle 46, alinea 2, du Traite

d&apos;Union sont prescrites par la section saisie du differend.

2. Les mesures conservatoires ne prejugent pas le fond de I&apos;affaire.

3. La, section peut, en tout etat du litige, modifier ou r6voquer les mesures

conservatoires. qu-&apos;elle a prescrites ou. confirmees.

DEMANDE D&apos;AVIS CONSULTATIF

Art. 22: 1. Si le Comite de&apos;Ministres demande un avis consultatif en vertu de

Particle 52 du Traite d&apos;Union, le greffier communique dans le plus bref d6lai le

dossier y relatif aux membres du Comite de Presidence.

2. Le Comite se r6unit dans les vingt-et-un jours qui suivent la communication

du dossier.
3. L&apos;avis. consultatif doit 8tre rendu dans les deux mois qui suivent la com-

m1unication du dossier. L&apos;avis ne peut etre publi6 qu&apos;avec le consentement du Co-

mit6 de Ministres.

EMPLOI DES LANGUES

Art. 23: 1. Les parties sont libres de choisir une des langue&apos;s officielles; de&apos;s in-

stitutions de I&apos;Union, tant pour les actes de procedure et leurs annexes que lors

des d6bats oraux. En cas de besoin, la demande dune partk ou d&apos;un arbitre, le

greffier assure la traduction dans Pautre langue.
3. Les pikes et documents prodults ou annexes qui sont redig6s dans une langue

autre que le frangais ou le n6erlandais doivent, la demande d&apos;une partie ou dun

arbitre, etre accompagnes d&apos;une traduction dans l&apos;une ou Pautre de ces langues.
Dans le cas de pikes et documents volumineux, des traductions en extrait peuvent
8tre pr6sent6es.- A tout moment, la section peut exiger une traduction plus com-

pl6te ou int6grale, soit d&apos;office, soit la demande d&apos;une des parties.
3. Lorsqu-Un t6moin ou un expert d6clare qu&apos;il ne peut s&apos;exprimer convenable-

ment dans une des langues officielles, la section Pautorise faire sa d6claration

dans une autre langue -et d6cide, s&apos;il y a lieu, des dispositions pre-ndre pour as-

surer la traduction dans les langues officielles.

Art. 24: Le Colfte arbitral a son si Bruxelles. Les sections peuvent toute-

fois se r6unir en dehors du sfte.
Art. 25: Les dispositions du pr6sent Statut peuvent etre modifi6es ou complWes

par d6cision du Comit6 de Ministres sur avis du Comit6 de Pr6sidence.
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D6eision du Comit6 de Ministres de I&apos;Union 6conomique Benelux instituant

un Coll6ge des Seer6taires G&amp;6raux

Le Comit6 de Ministres de lUnion economique Benelux,
Vu Particle 34 du Traite instituant I&apos;Union economique Benelux,
A pris la pr6sente d6cision:

Art. 1: Le Secr6taire g6n6ral et les Secr6taires generaux adjoints constituent le

Colkge des Secr6taires g6n6raux.
Art. 2: Sont examin6es par le Coll6ge des Secr6taires g6n6raux, i Pinitiative

d&apos;un de ses membres:
I I

a) les questions de principe se rapportant aux, taches du Secr&amp;aire g6n6ral, telles

qu&apos;elles sont d6finies a Particle 36 du Trait6;
b) toutes questions qui, aux tekmes de Particle 34, alin6a 3 deuxi6me phrase, de

Particle 35, alin6a 3, et de Particle 37, alinea 1, du Traite, relavent de la
d6cision du Comit6 de Ministres;

C) la nomination et la r6vocation des membres du personnel.
Art. 3: En ce qui concerne les mati&amp;es vis6es I Particle 2, sub b), ci-dessus, Pavis

exprim6 par le CoMge ou, le cas ech6ant, par chacun de ses membres, est com-

munique au Conseil de I&apos;Vnion 6conomique en formation restreinte, charg6
d&apos;eclairer le Comit6 de Ministres.

Art. 4: Lexamen par le Coll6ge naffecte pas les pouvoirs attribu6s au Secr6-
taire g6neral par le Trait6.

Art. 5: Le pr6sente decision entre en vigueur le jour de sa signature.
Fait a Bruxelles, le 3 novembre 1960.

Le Pr6sident du Comit6 de Ministres,
(S.) P. &apos;WIGNY

Convention entre le Grand-Duch6 de Luxembourg, la Belgique et les Pays-Bas,
instituant un Conseil consultatif interparlementaire, signee a Bruxelles,

le 5 novembre 1955

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg,
Sa Majeste le Roi des Belges,
Sa Majeste la Reine des Pays-Bas,
Anim6s du d6sir de resserrer les liens entre leurs Etats et, cette fin, de r6aliser
une cooperation r6guli6re entre&apos;les trois Parlements,

Ont r6solu de conclure cet effet une Convention et ont d6sign6 pour Leurs

plenipotentiaires, savoir:
Son Altesse Royale la. Grande-Duchesse du Luxembourg:

Benelux, Bulletin 1961-1, S. 30.

Tractatenblad 1955 No. 159.
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Son Excellence Monsieur Lambert Schaus, Ambassadeur extraordinaire et pleni-
potentiaire du Grand-Duche de Luxembourg A Bruxelles,

Sa Majeste le Roi des Belges:
Son Excellence Monsieur P. H. Spaak, Ministre des Affaires etrang
Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas:
Son Excellence le Baron B. Ph. van Harinxma thoe Slooten, Ambassadeur

extraordinaire et plenipotentiaire des Pays-Bas a Bruxelles,
Qui, apr avoir produit leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme,

sont convenus des dispositions suivantes:

Art. 1: Il est institu6 un Conseil Interparlementaire Consultatif de Benelux,
denomme ci-apres &lt;&lt;Conseilo.

Le Conseil est compose de 49 membres, dont 21 sont choisis parmi les membres

du Parlement belge et designes par celui-ci, 21 sont chcvisis Parmi les Membres du

Parlement neerlandais et d6sign6s par celu-ci et 7 sont choisis parmi les membres

du Parlement luxembourgeois et designes par celui-ci.

Art. 2: Le Conseil se r6unit une fois par an.

En outre, il se reunira dans un de&apos;lai raisonnable, sur convocation du Pr6sident,
chaque fois que, les Gouvernements des trois Etats en expriment le desir commun.

Le President reunira egalement le Conseil chaqu,e fois que- la majorite des

membres en exprime le desir.

Art. 3. Le Conseil peut deliberer et adresser aux trois Gouvernements des avis

notamment sous forme- de recommandation, sur les problemes qui ont un rapport
direct avec:

la realisation et le fonctionnement d&apos;une union 6conomique entre les trois Etats;
le rapprochement culturel entre les trois Etats;
la cooperation entre les trois Etats dans le domaine de la politique exterieure;
l&apos;unification du droit des trois Etats.

Du commun accord des trois Gouvernements, le Conseil peut deliberer et ex-

primer des avis notamment sous forme de recommandation sur d&apos;autres proble&apos;mes
d&apos;interet commun.

Art. 4: Chaque annee, le Conseil est saisi par les trois Gouvernements d&apos;un

rapport commun sur les probl6mes mentionnes a I&apos;article 3. Ce rapport sera publie.
Les Gouvernements peuvent, de commun accord, consulter le Conseil:
1. sur les projets de conventions entre les trois Etats, relatives aux problemes

mentionnes a Particle 3, avant la signature de celles-ci;
2. sur d&apos;autres problemes d&apos;interk commun.
Art. 5: Les decisions du Conseil contenant un avis, notamment sous forme de

recommandation, sont prises, la majorite des deux tiers des membres votant.

Les autres decisions du Conseil sont prises a la majorite des voix.

Art. 6: Dans le cadre de ses attributions telles qu&apos;elles sont d6finies dans la

pr6sente Convention, le Conseil fixe son ordre du jour. -

Art. 7: Des membres des trois Gouvernements ou d&apos;autres personnes designees
par un des Gouvernements peuvent assister aux r6unions du Conseil, et ils sont
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invit6s a y prendre la parole s&apos;ils en expriment le desir. Ils peuvent se faire assister

par des fonctionnaires ou d&apos;autres conseillers design6s par eux.

Art. 8: Le Conseil decide si les reunions sont publiques ou si elles se tiennent

a huis clos.
La- d6lib6ration et le vote ont lieu &apos;a huis clos, si un des Gouvernements en

exprime le d6sir.
Art. 9: Le Conseil etablit son reglement dordre interi-eur. Celui-ci contient des

dispositions determinant le ou les lieux des reunions.
Art. 10: Le Conseil d6signe son president. Il designe son greffier. Il peut creer,

en son sein, des commissions sp6ciales.
Ler d&apos;ordre int6rieur peut fixer des regles detaillees a cet Cgard.
Art. 11: Le frangais et le n6erlandais sont les langues officielles du Conseil.
Art. 1,2: La pr6sente Convention sera ratifi6e et les instruments de ratification

seront deposes aupr6s du Gouvernement belge.
Elle entrera en vigueur le lendemain du depot du trois-iZme instrument de rati-

fication.
Elle est conclue pour une, duree ind6terminee, mais elle pourra etre d6nonc6e

par un des trois Gouvernements deux ans apr&amp; son entr6e en vigueur, et, apr6s
cette p6riode, tout moment, moyennant un pr6avis de six mois.

L&apos;application de la pr6sente Convention est limitee au territoire de chacun des
trois Etats en Europe.

En foi de quoi, les plenipotentiaires susmentionnes ont signe la pr6sente Con-
vention et Pont rev8tue de leur sceau.

Fait a Bruxelles, le 5 novembre 1955 en trois exemplaires, en langues frangaise
et neerlandaise, les deux textes faisant egal-ement foi.
Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg:

(s) L. SCHAUS
Pour la Belgique:

(s) P. H. SPAAK
Pour les Pays-Bas:

(s) B. Ph. van HARINXMA thoe Slooten

Protocole entre In Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas additionnel i In
Convention de Bruxelles du 5 novembre 1955 instituant un Conseil

interparlementaire consultatif de Benelux

Sa Majeste le Roi des Belges,
Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg,
Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas,

Desireux de garantir aux membres du Conseil interparlementaire consultatif
de Benelux cree par la Convention signee Bruxelles le 5 novembre. 1955 la pleine
ind6pendance dans 1exercice de leur haute charge,

Tractatenblad 1958 No. 20.
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Ont r6solu d-etablir cet effet un Protocole additionnel et ont design6 Leurs

pl6nipotentiaires qui, apr6s avoir produit leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne

et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

Art. 1: Les membres du Conseil interparlementaire consultatif de Benelux,
denomme ci-aprh &lt;&lt;Conseil,*, ne peuvent .8tre recherch6s, detenus ou poursuivis
en raison des opinions ou votes emis par eux dans 1&apos;exercice de leurs fonctions.

Art. 2: Pendant la duree des sessions du Conseil, les mernbres de celui-ci ben6-

ficient:

a) sur leur territoire national, des immunit6s reconnues aux membres du Parle-

ment de leur pays,

b) sur le territoire des autres; Hautes; Parties Contractantes, de Pexemption de

toute mesure de detention et de toute poursuite judiciaire.
L&apos;immunite les: couvre egalement lorsqu&apos;ils se rendent au lieu de reunion du

Conseil ou en reviennent.
L&apos;immunit6 ne peut etre invoqu6e dans le cas de flagrant delit et ne peut non

plus mettre obstacle au droit du Conseil de lever limmunit6 d&apos;un de ses membres.

Art. 3: Le pr6sent Protocole sera ratifi6 et les instruments de ratification seront

de&apos;pos6s auprh du Gouvernement n6erlandais.
11 entrera en vigueur le lendenlain du depot du troisi instrument de rati-

fication.
11 aura la meme dur6e que la Convention du 5 novembre 1955 instituant un

Conseil interparlementaire consultatif de Benelux.

EN FOI DE QUOI, les plenipotentiaires soussignes ont signe le pr6sent proto-
cole.

FAIT La Haye, le 3 f6vrier 1958, en trois exemplaires, en langues frangaise
et neerlandaise, les deux textes faisant egalement foi.

Conseil interparlementaire consultatif de Benelux

Riglement dordre int6rieur du 22 novembre 1957&apos;)

De la session et des assemblies

.Art. 1: 1. Le Conseil se r6unit au moins une fois Pan en assembl6e ordinalre

Pouverture de sa session annuelle dont la date est fixee par le Comite permanent
de travail et d&apos;organisation.

La session se cl,6ture Pouverture de la session de Vannee suivante.
2. Au cours de la session le Conseil se reunit egalement, en assemblee extra-

ordinaire, sur convocation de son pr6sident, soit sur la demande qui lui en est faite

par les gouvernements des trois Etats, soit sur la demande de la majorite des

membres du Conseil.
Art. 2: Les assembl6.es se tiennent a Bruxelles, La Haye ou Luxembourg ou,

exceptionnellement, dans une autre ville, suivant la d6cision du Conseil.

1) Kompilation aus,Annales Conseil Benelux No. 2.
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Art. 3: A Pouverture de la session, le plus Ag6 des membres pr6sents remplit
les fonctions de president jusqua la proclamation du president 61u.

De la verification des pouvoirs
Art. 4 2) : A l&apos;ouverture&apos; de la session, une commission de trois membres d6-

signes par le sort, I raiSon d&apos;un par delegation nationale, exan-,dne les pouvoirs
des membres du Conseil et de leurs suppleants. Elle fait immediatement rapport
au Conseil.
Ms Padoption du rapport, it est proc6de a Pelection du bureau.

Des membres suppl6ants
Art. 5: Chaque membre effectif peut se faire remplacer par un membre sup-

pleant elu. de la m8me mani&amp;e qu les membres effectifs, par les parlements na-

tionaux.

Le greffier du Conseil est informe par 6crit du remplacement d&apos;un membre
effectif par un membre suppleant d6signe nommement par le membre effectif ou,

I son defaut, par la d6l6gation nationale.

Du bureau

Art. 6: Le Conseil d6signe son bureau au scrutin secret lors; de la premi&amp;e as-

sembl6e ordinaire de la session.
Le bureau est compos6 du pr6sident et de deux vice-pr6sidents.
Ces derniers sont d6sign6s dans chacune des d6legations autre que celle a Ia-

quelle appartient le pr6sident.
Art. 7: It est &amp;abord procede&apos; Nlection du president pour Ia dur6e de Ia

session.
Si apr6s deux tours de scrutin, aucun candidat ne recueille Ia majorit6 absolue,

Ia majorit6 relative suffira au troisi tour.

Les bulletins blancs n&apos;entrent pas en ligne de compte pour le calcul de Ia majo-
rit6.

En cas d&apos; des suffrages, le plus Age&apos; est elu.
Ms son Oection, le pr6sident prend place au fauteuil presidentiel.
It est proc6d6 ensuite et successivement Nlection des deux vice-pr6sidents.
Ceux-ci sGnt Mus de Ia meme mani que le pr6sident.

Du greffier
Art. 8: Le greffier est d6signe, pour un terme 6quivalent celui dStermine&apos; pour

le bureau, lors de Ia prerni assemblee de Ia session, parmi les greffiers, ou leurs

suppl6ants, des Chambres l6gislatives du pays auquel appartient le pr6sident.

I&apos;) Dieser Artikel ist nie angewandt worden (Ann. No. 9_S. 4; No. 12, S. 3; No. 15,
S. 4; No. 18, S. 4).
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Le greffier acte les d4cisions du Conseil et du bureau et prend les mesures con-
venables: pour y donner suite.

Il est suppl6e et eventuellement assiste par un greffier de chacun des autres

Parlements nationaux, ou de son suppleant, designe par les &amp;Mgations respectives.

De la presidence et de la diseipline
Art. 9: 1. Le president ouvre, suspend et l6ve les seances. II dirige les travaux

de I&apos;assembl6e, fait observer ler l&apos;interprke, maintient Pordre, donne

la parole, declare les discussions closes, met les questions aux voix et proclame
les rc&apos; des votes. Il adresse aux commissions les, communications qui sont

de leur ressort.

2. Le pr6sident ne peut prendre 19, parole dans un debat que pour pr6senter
Ntat de la- question et y ramener; s&apos;il veut prendre part la discussion, il quitte
le fauteuil et ne peut le reprendre avant que la discussion sur la question soit

terminee.
Art. 10: Le president, en cas d&apos;absence ou d&apos;empechement, est remplace par

un des vice-presidents a commencer par le plus -ag6, ou defaut, par le plus age
des membres presents.

Art. 11: 1. Le president rappelle- Pordre tout membre qui trouble la s6ance.

2. En cas de recidive, le president le rappelle de nouveau a Pordre et peut le

priver de la parole pendant la suite de Ia. s6ance.
3. En cas de nouvelle recidive, le president peut Pexclure de Ia salle pour le

II reste de Ia seance.

4. Les paroles blessantes ou contraires Ia correction des debats ne sont pas
tol6rees. Le pr6sident, sans pr6judice de ses: autres pouvoirs disciplinaires, peut
faire supprimer ces paroles des comptes-rendus des seances. Il peut agir de meme
en ce qui concerne, les interventions des membres qui n&apos;ont pas obtenu pr6alable-
ment Ia parole ou qui le conservent au-deM du temps qui I-eur est imparti.

Des langues
Art. 12: Les langues; officielles; du Conseil sont le n6erlandai,s et le fran

De Ia publicW desd

Art. 13: Les debats du Conseil sont publics. Ils ont lieu huis clos si le Con-
seil le d6cide. La d6liberation et le vote ont lieu huis clos si un des gouvernements
en exprime le desir.

Du proces-verbal
Art. 14: Le proces-verbal de chaque seance est depos6 sur le bureau une demi-

heure avant Pouverture de Ia seance suivante. Il contient notarnment les; d6cisions
de Passemblee.et les noms: des orateurs.

Tout membre a le droit, au debut de Ia s6ance, de reclamer contre sa r6daction.
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En cas de reclamation, le president donne les explications necessaires. L&apos;auteu&apos;r

de la reclamation dispose d&apos;un temps de parole de cinq minutes.

Si la reclamation subsiste, le Conseil est consulte par as-s-is et leve.

Si la reclamation est adoptee, un nouveau texte est pr6sente la seance suivante.
S&apos;iI n&apos;y a pas de reclamation contre le proc&amp;-verbal, il est adopt6.

Des comptes-renduS&apos;
Art. 15: Un compte-rendu succinct des debats, redige dans les deux langues

officielles, est distribu6 le lendemain de chaque s6ance 3).
Art. 16: Un compte-rendu in extenso des d6bats est redige pour chaque seance.

11 mentionne les interventions des membres dans la langue qui a ete utilisee &quot;).
Les orateurs sont tenus de renvoyer le texte de Ieur discours au secr6tariat au

plus tard le lendemain du jour oU il leur a 6te communique.

Du comite permanent de travail et dorganisation
Art. 17: 11 est institu6 au sein du Conseil, un comite permanent de travail et

d&apos;organisation compos6, outre le pr6sident et les deux vice-presidents, de sept mem-

bres savoir trois pour la&apos;d6l6gation belge, trois pour la d6l6gation n6erlanclai.se
et un pour la d6l6gation luxembourgeoise.

Ces membres sont d6sign6s par leur d6legation nationale.
Les d6cisions se prennent a la majorit6 simple. En cas de parit6 des voix, la voix

du pr6sident est pr6pond6rante.
Le comit6 est assist6 par le greffier et par le secretaire permanent.

De Petablissement de Pordre du jour&apos;
Art. 18: Le comit6 permanent est convoque par le pr6sident du Conseil en vue

d&apos;examiner Pordre des travaux et d!etablir un projet &amp;ordre du jour des s6ances.
Sauf dans les cas pr6vus aux alineas 2 et 3 de Particle 2 de la Convention, le

president soumet le projet dordre: du jour a Papprobation du Conseil qui peut
le modifier.

Art. 19: Sauf les cas d&apos;urg-ence prevus a Particle 20 ci-apres, aucune question
ne peut etre mise en discussion qu&apos;ap4s avoir fait l&apos;objet d&apos;un rapport distribu6

depuis 24 heures au moins.

De Purgence
Art. 20: L&apos;urgence d&apos;une discussion peut,etre proposee-au Conseil par le pr6si-

dent, par un des gouvernements ou par cinq membres du Conseil au moins.

L&apos;auteur de la proposition d&apos;urgence et un inembre d&apos;avis oppos6 peuvent parler
pendant cinq minutes.

Le Conseil statue sur toute proposition d&apos;urgence a la majorite des deux tiers.
Si Purgence est adopt6e, la discussion peut avoir lieu sur simple rapport oral.

3) Durch Entscheidung vom 28. 11. 1958 (Ann. No. 9, S. 8) ist Art. 15 aufgehoben,
Art. 16 Abs. 2 dahin verändert worden, daß auch eine übersetzung abgedruckt wird.
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Des modes de votation 4)

Art. 21: Le Conseil emet les votes par assis et leve ou par appel nominal.

Le vote par procuration est interdit.
Le vote sur Pensemble d&apos;une recommandation ou d&apos;un avis se fait toujours par

appel nominal.
Les autres votes se font par assis et leve et, en cas de doute sur le r6sultat, par

appel nominal.

Lorsque cinq membres au moins le demandent, le vote a lieu par appel nominal,
sauf si un autre mode de votation est express6ment prevu.

Vappel nominal se fait par ordre alphabetique et commence par le nom du

mernbre d6sign6 par le sort.

Le vote a lieu haute voix et s&apos;enonce par oui, non ou abstention. Lorsqu&apos;il est

demand6, le vote par division est le droit.

Du quorum

Art. 22: Tout vote par appel nominal n&apos;est valable que si la. majorit6 des mem-

bres du Conseil se trouve r6unie.
Si le quorum n-est pas atteint, le vote est report6 dans les 60 minutes qui suivent

ou a la seance suivante.

Des majorites requises

Art. 23: Les decisions du Conseil contenant un avis, notarnment sous forme de

recommandation, sont prises la majorit6 des deux tiers des membres votants.

Les autres d6cisions sont prises I la majorit6 simple, sous reserve de ce qui est

pr6vu Particle 20.

Du rapport commun des gouvernements et des demandes cravis

&apos;Art. 24: Le rapport commun de meme que les demandes d&apos;avis des gouverne-

ments, pr6vus Yarticle 4 de la Convention sont, &amp;s leur transmission au Conseil,
imprim6s et distribu6s tous les membres.

Les gouvernements seront invit6s par le pr6sident, designer un ou plusieurs de

leurs membres pour presenter oralement le rapport Passembl6e.

Sans pr6judice aux dispositions de Particle 3 de la Convention et apr6 la

presentation du rapport, les membres&apos;peuvent evoquer au cours du debat des

proWmes sur lesquels les gouvernements peuvent fournir des 6claircissements.

Les commissions permanentes sont saisies par le pr6sident des rapports et de-

mandes d&apos;avis ou de parties de ceux-ci selon leur comp6tence.

4) Die Gesch0 ist insoweit durch die Praxis durchbrochen worden: Alle Organisations-
und Verfahrensfragen werden dann vom Präsidenten als im vorgeschlagenen Sinne ange-

nommen erklärt, wenn sich auf seine dahin gehende Frage kein Widerspruch erhebt.
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Des propositions de recommandation et d&apos;avis

Art. 25: Tout membre peut deposer une proposition de recommandation ou

d&apos;avis Padresse des gouvemements.
Celle-ci doit porter la signature de cinq membres au moins ct avoir un rapport

direct avec la r6alisation et le fonctionnement dun6 union 6conomique entre les
trois Etats, le rapprochement culturel entre les trois Etats, la coop6ration entre les
trois Etats dans le domaine de la politique exterieure, Punification du droit des
trois Etats (article 3 de la Convention).

Si le pr6sident juge la proposition recevable il la renvoie aux commissions

comp6tentes.
En cas de doute sur la recevabilite ou le renvoi, le president consulte le Conseil.
Toute proposition de recommandation ou d-avis qui viserait un prob.Mme

n&apos;ayant pas un rapport direct avec les objets enonc6s Particle 3 de la Convention,
sera transmise par le pr6sident aux: gouvemements avec pri&amp;e de faire connalitre
s&apos;ils en admettent la discussion.

Le pr6sident suspendra la mise a Pordre du jour jusquI la reponse des gouverne-
ments.

Des amendements

Art. 26: Tout membre peut pr6senter des amendements; ceux-ci doivent avoir

trait au texte qu&apos;ils visent modifier. Le president est seul juge de leur recevabilite.
Les arnendements sont mis aux voix avant le texte qu-&apos;ils visent modifier.
Si plusieurs amendements sont introduits sur un meme texte, il faut mettre

d&apos;abord aux voix les amendements dont le -vote n&apos;exclut pas les autres. Entre des
amendements dont le vote des Uns entraline Pexclusion des autres, la priorit6 est

accordee a celuj quia le plus &amp;6tendue.
Le renvoi des amendements la commission peut toujours etre demand6 mais

la discussion au sein du Conseil peut neanmoins se poursuivre. A cet egard, le
Conseil se prononce sans d6bat.

Du droit d1a parole
Art. 27: 1. Aucun membre ne peut prendre la parole qu&apos;ap4s Pavoir obtenue du

president; cet effet il peut se faire inscrire ou en faire la demande verbalement.
11 ne peut parler plus de deux fois sur le meme sujet, sauf autorisation donnee

par le Conseil.
2. Un orateur ne peutetre interrompu, si ce nest pour un rappel aur

Tgutefois, il peut, avec Pautorisation du pr6sident, interrompre son expose pour
permettre un membre de lui poser une question sur un point particulier de son

discours.

3. Sur proposition du pr6sident, le Conseil peut prendre des mesures pour
limiter les d6bats.

4. Les membres des gouvernements qu leurs representants et les rapporteurs
peuvent toujours prendre la parole s&apos;ils en expriment le d6sir.
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5. Le rappel aurla question prealable, la demande d&apos;ajournement, la

demande de cl6ture du d6bat, ou toute autre question pr6judicielle, suspendent la

discussion.
Lauteur d&apos;une demande ou d&apos;une des propositions ci-des-sus enoncees, &apos;dispose

de cinq minutes pour la justifier.
Un orateur. &lt;&lt;pour&gt;&gt; et un orateur &lt;&lt;contreo peuvent egalement prendre la parole

pendant cinq minutes.

6. La parole est accordee, aux membres qui la demandent Pour un fait Personnel,
en fin de seance ou a tout autre moment a fixer par le president.

Des commissions

Art. 28: Il est institu6 au sein du Conseil sept commissions permanentes:

1. une commission des proWmes ext6rieurs;
2. une commission des affaires; fiscales et douanieres;
3. une commission de Pagriculture, de Palimentation et de la peche;
4. une commission des affaires culturelles;
5. une commission des affaires economiques;
6. une commission de 16gisl-ation penale, civile et commerciale;
7. une commission des affaires sociales.

En outre., le Conseil peut, pour des objets d6termines constituer des commissions

sp6ciales.
Art. 29: 1. Les commissions permanentes sont composees de sept membres de-

signes par le Conseil a r6partir comme suit:

trois membres belges;
trois membres neerlandais;
un membre luxembourgeois.

2. Les candidatures aux sieges des commissions sont adress6es au bureau, qui
soumet au Conseil des propositions pour la composition des dites commissions, te-

nant compte dune representation 6quitable destpolitiques.
En cas de contestation portant sur un ou plusieurs sieges &amp;une commission, le

Conseil decide par scrutin secret.

-assister a une3. Tout membre titulaire d&apos;un si de, commission, empeche d

seance de cette commission, peut sy faire remplacer par un autre membre du

Conseil ou par un membre suppleant. Il doit en avertir par ecrit le greffier qui en

donne connaissance a la commission. Les remplagants r6guMrement d6sign6s ont,

dans la commission, les menles droits que les membres-titulaires.
4. Les presidents des commissions sont design6s par le Conseil, parmi les mem-

bres-titulaires de chaque commission. La commission designe un rapporteur dans

chaque affaire.
5. Sur decision de la commission les membres du Conseil peuvent etre admis

avec voix consultative, aux reunions d&apos;une commission dont ils ne font pas partie.
6. Les membres du Conseil peuvent envoyer des observations ecrites une
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commission au sujet d&apos;une proposition &apos;a Pexamen. La commission tiendra compte,
dans son rapport, des observations faites.

7. Les auteurs de propositions ou d&apos;amendements peuvent Ctre entendus.

De la competence des commissions

Art. 30: Les commissions ont pour mission de faire rapport sur les objets ou

propositions dont elles sont saisies par le Conseil.

Lorsque le rapport commun, vise a Part. 24, necessite de la part des commissions

des demandes de renseignements complementaires, celles-ci sont transmises aux

gouvemements par le president du Conseil.

Les rapports etablis dans les deux langues officiell-es sont imprimes et distribues.

Ils contiennent Panalyse des delib de la commission et, si Pavis de la

commission n&apos;est pas unanime, Popinion de la minorite. Ils mentionnent le r6sultat

des votes intervenus.
Sont seules soumises au vote du Conseil, les conclusions qui revetent la forme

d&apos;une recommandation ou d&apos;un avis.

De la procedure en commission

Art. 31: Les commissions se reunissent sur convocation de leur president ou,

a defaut, du president du Conseil.
Leurs r6unions ont un caract confidentiel.

Les membres des gouvernements ou leurs repr6sentants peuvent etre invit6s y
assister. Ils y ont voix consultative.

Art. 32: Sont applicables dune mani generale aux reunions des commissions,
les dispositions relatives aux amendements et au droit de parole.

Le vote sur Pensemble d&apos;un rapport nest valable que si la majorit6 des membres

de la commission se trouve r6unie.

Des questions ecrites

Art. 33: Les membres peuvent poser au Comite de ministres des questions
ecrites concemant les mati qui sont de la competence du Conseil.

Les questions 6crites doivent etre adressees ou remises au pr6sident du Conseil

qui, apres en avoir verifi6 la recevabilite, les transmet au Comite de ministres.

Les r6ponses du Comit6 de ministres sont envoyees au. president du Conseil.
Elles sont publi6es en meme temps que la question.

Art. 34: 1. Les membres peuvent s&apos;organiser en groupes par affinites politiques.
2. Les groupes sont constitues apr&amp; remise au president dune declaration de

constitution contenant la d6nomination du groupe et la liste de ses membres.
3. Nul ne peut figurer sur la liste de plusieurs groupes.

la constitution d&apos;un groupe4. Le nombre minimum des membres necessaires a

reconnu est fix6 cinq.
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Des budgets et des comptes
Art. 35. 1. Les comptes et budgets sont soumis annuellement Papprobation du

Conseil par le Comit6 permanent de travail et dorganisation.
2. En vue de Papprobation des comptes, le Conseil designe un coll de trois

v6rificateurs choisis dans chacune des d6l6gations nationales. Ceux-ci font rapport
au Conseil.

Du secretariat permanent
Art. 36: Un secretariat permanent du Conseil est insta116 Bruxelles.

Sa direction est confiee a un secr6taire permanent nomme par le Conseil. Le

secretaire permanent est responsable de la gestion financi et administrative du

secr6tariat vis4-vis du comit6 permanent de travail et d&apos;organisation.
Art. 37: Le comit6 permanent de travail et d&apos;organisation arrete toutes; les

mesures relatives au personnel et aux depenses.
Le secretaire permanent est charg6 de 1&apos;execution des mesures adopt6es.

De la revision du reglement
Art. 38: Toute proposition visant a modifier le reglement doit Ztre signee par

cinq,membres au moins. Elle est renvoy6e par le president au comite permanent de
travail et d&apos;organisation qui fait rapport au Conseil.

Riglement d&apos;ordre int6rieur du Conseil consultatif 6conomique et social

de I&apos;Union 6conomique Benelux du 27 juin 1961

COMPOSITION

1. Le Conseil consultatif 6conomique et social de I&apos;Union 6conomique Benelux

comprend 27 membres effectifs et 27 membres suppleants designes pour un tiers

par le gouvernement de chaque pays membre de Benelux.
2. Les membres; des delegations des trois pays sont d6signes par leur gouvernement

en accord et sur proposition respectivement du Conseil central de 1&apos;6conomie et du
Conseil national du travail pour la Belgique, du Sociaal-Economische Raad pour
les Pays-Bas et du Conseil de Peconomie nationale pour le Grand-Duche de

Luxembourg.
PRESIDENCE

3. Le Conseil est pr6sid6 tour de r6le par un des membres de chaque d6legation
nationale.

4. Le President, ainsi que Ison suppl6ant, sont d6sign6s par Passembl6e pl6ni6re
&apos;16gation dont c&apos;est le tour de pr6senter le president.sur proposition de la de

*) Secr6tariat G&amp;6ral A (61) 246.
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5. Le President est 6lu pour un an; son mandat peut etre prorog6 dun an au

maximum. Le Pr6sident assume ses fonctions jusqu&apos;au moment oU&apos; son successeur

entre en fonction.

SECRETARIAT

6. Le secr6tariat du Conseil est assume par le Secr6taire de la d6l6gation natio-

nale qui a d6signe le President. Dans I&apos;accomplissement de sa ce Secr6taire

est assist6 par les secr6taires de chacune des deux autres del6gations, qui assument

les fonctions de secr6taire-correspondant. Dans le cadre de&apos; cette assistance, le

secr6taire de la. d6l6gation belge assure, en particulier, la liaison avec le Secretariat

general de I&apos;Union economique Benelux.

REUNIONS

7. Le Conseil se r6unit au moins deux fois par an. Les reunions du Conseil ne

sont pas publiques.
8. Le Conseil est convoque par son Pr6sident soit d&apos;initiat,ive, soit dans les trois

semaines suivant I&apos;arriv6e d&apos;une demande d&apos;avis adress6e au Conseil ou d&apos;une
demande de r6union 6manant d&apos;au moins cinq membres du Conseil.

9. Tout membre effectif empech6 dassister a une seance designe lui-meme son

rempla parmi les membres: suppleants. Le President en est averti.
10. Le Conseil peut cr6er des commissions charg6es de 1&apos;6tude de certains pro-

Wmes particuliers. Peuvent faire partie de ces: commissions, des personnes non

membres du Conseil. Le President peut inviter, dinitiative ou a la demande d&apos;un

membre, des experts participer titre consultatif aux travaux des commissions

et du Conseil.
11. A la requ8te des gouvernements de chacun des pays membres ou du Pr6si-

dent, des observateurs d6sign6s par ces gouvernements peuvent assister, sans droit
de vote, aux r6unions du Conseil, lors de 1examen de sujets determin6s.

MODE DE DELIBERATION

12. Tout vote sur la proc6dure a lieu la majorit6 des voix.
13. Lorsque le Conseil narrive pas un avis ou une proposition unanime,

l&apos;avis ou la proposition de la majorite de ses: membres: est exprim6 en premier lieu.

Le nom des membres ayant exprime, un point de vue d6termin6 West mentionn6
dans l&apos;avis ou la proposition quI la demande expresse de ceux-ci.

FINANCEMENT DES DEPENSES

14. Le Conseil central de 1&apos;6conomie et.le Conseil national du travail, le Sociaal-
Economische Raad et le Conseil de 1&apos;6conomie nationale prennent respectivement
A leur charge les frais d&apos;organisation, selon que les reunions du Conseil ou des
commissic&gt;ns institu6es en son sein, se tiennent en Belgique, aux Pays-Bas ou au

Grand-Duch6 de Luxembourg.
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Les frais de secr6tariat du Conseil sont support6s par le ou les organismes du

pays dont 6mane le President; les charges afferentes &apos;a Passistance au secretariat du

Conseil incombent a Vinstitution du pays auquel appartient le secr6taire-corre-

spondant.
Les Conseils des pays respectifs supportent les jetons de presence et les frais de

deplacement et de sejour de la delegation de leur pays, ainsi que les frais du

secretariat incombant a cette d6legation.

AMENDEMENTS

15. Le reglement d&apos;ordre interieur peut etre modifie, a la majorite des voix,

moyennant approbation par le Comite de Ministres.

I
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